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PRESIDENCE DE M. POULLET, PRESIDENT
VOORZITTERSCHAP VAN DE HEER POULLET, VOORZITTER

- La seance pleniere est ouverte a 14 h 15.
De plenaire vergadering wordt geopend om 14 u. 15.

M. Ie President. — Je declare ouverte la seance pleniere du
Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale du 18 novembre
1993 (apres-midi).

Ik verldaar de plenaire vergadering van de Brusselse Hoofd-
stedelijke Raad van 18 november 1993 geopend (namiddag).

EXCUSES — VERONTSCHULDIGD

M. Ie President. — MM. Grijp et Chabert m'ont prie
d'excuser leur absence.

De heren Grijp en Chabert hebben mij gevraagd hun te
verontschuldigen.

PROJET D'ORDONNANCE MODIFIANT L'ORDON-
NANCE DU 29AOUT 1991 ORGANIQUE DE LA
PLANIFICATION ET DE L'URBANISME

PROJET D'ORDONNANCE MODIFIANT L'ORDON-
NANCE DU 30JUILLET 1992 RELATIVE A
DEVALUATION PREALABLE DES INCIDENCES DE
CERTAINS PROJETS DANS LA REGION DE
BRUXELLES-CAPITALE

PROJET D'ORDONNANCE MODIFIANT L'ORDON-
NANCEDU30 JUILLET 1992 RELATIVE AUPERMIS
D'ENVIRONNEMENT

PROPOSITION D'ORDONNANCE (M. ADRIAENS ET
MME NAGY) MODIFIANT L'ORDONNANCE DU
30 JUILLET 1992 RELATIVE AU PERMIS D'ENVI-
RONNEMENT

Reprise de la discussion generate conjointe

ONTWERP VAN ORDONNANTIE TOT WUZIGING
VAN DE ORDONNANTIE VAN 29 AUGUSTUS 1991
HOUDENDE ORGANISATIE VAN DE PLANNING EN
DE STEDEBOUW

ONTWERP VAN ORDONNANTIE TOT WIJZIGING
VAN DE ORDONNANTIE VAN 30 JULI 1992 BETREF-
FENDE DE VOORAFGAANDE EFFECTENBEOOR-
DELING VAN BEPAALDE PROJECTEN IN HET
BRUSSELS HOOFDSTEDELUK GEWEST

ONTWERP VAN ORDONNANTIE TOT WIJZIGING
VANDEORDONNANTIEVAN30 JULI 1992BETREF-
FENDE DE MILIEUVERGUNNING

VOORSTEL VAN ORDONNANTIE (DE HEER
ADRIAENS EN MEVROUW NAGY) TOT WUZIGING
VANDEORDONNANTIEVAN30 JULI 1992 BETREF-
FENDE DE MILIEUVERGUNNING

Hervatting van de samengevoegde algemene
bespreking

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, 1'ordre du jour
appelle la reprise de la discussion generate conjointe des projets
d'ordonnance.

Dames en heren, aan de orde is de hervatting van de toege-
voegde algemene bespreking van de ontwerpen van ordonnan-
tie.

La parole est a M. Gosuin, Ministre.

M. Gosuin, Ministre du Logement, de 1'Environnement, de
la Conservation de la Nature et de la Politique de 1'Eau. —
Monsieur Ie President, Mesdames, Messieurs, Ie 30 juillet 1992,
Ie Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale adopta
1'ordonnance relative au permis d'environnement.

II s'agissait en effet de reformer Ie regime actuel du Regle-
ment General pour la Protection du Travail; Ie RGPT datant du
11 fevrier 1946 avail ete concu a une 6poque ou les nuisances
etaient percues en des termes ires localises. II constituait Ie droit
commun de 1'environnement, tout en ne comportant pas des
dispositions assurant veritablement la prise en compte de
1'environnement.

De ordonnantie brengt alle milieuproblemen samen waar-
mee rekening moet woren gehouden en rationaliseert de vergun-
ningsprocedure door de invoering van een enkele vergunning.
De milieu problemen moeten inderdaad in hun globaliteit
worden onderzocht en daarom is het niet raadzaam om de hinder
die door bepaalde inrichtingen wordt veroorzaakt op te splitsen
volgens de aspecten die betrekking hebben op het water, de
lucht, of het lawaai. Vooral in een stedelijke omgeving is het
onmogelijk een onderscheid te maken tussen de stedebouwkun-
dige en de milieuaspecten. Daarom wordt het begrip « gemengd
project» in de ordonnantie geintroduceerd voor de gevallen
waarin een milieuvergunning en een stedebouwkundige vergun-
ning zijn vereist.

Cette reforme globale du regime des autorisations
d'exploiter n'est pourtant pas totalement achevee. II est, en effet,
encore fait reference aux anciennes classes d'installation du
RGPT.

Tant dans Ie RGPT que dans 1 'ordonnance relative au permis
d'environnement, une installation est soumise a une procfidure
plus ou moins contraignante en fonction de la classe dans
laquelle elle se situe.

II est tout a fait essentiel de reformer les listes d'installations
prevues par Ie RGPT. Celui-ci comporte actuellement
400 rubriques, elaborees au fur et a mesure de la decouverte des
nuisances industrielles. Outre Ie caractere obsolete de certaines
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rubriques, il n'etait pas toujours facile pour 1'exploitant de se
retrouver dans une 6numeration fastidieuse d'installations.

Fruit d'une collaboration entre 1'Institut Bruxellois pour la
Gestion de 1'Environnement, les autres administrations regiona-
les concernees et les fonctionnaires communaux, les nouvelles
listes d'installations rationalisent done les anciennes listes du
RGPT.

Enfin, Ie projet d'ordonnance comporte certaines modifica-
tions par rapport a 1'ordonnance du 30 juillet 1992 relative au
permis d'environnement. Deux raisons les ont motives.

La premiere consiste en une meilleure harmonisation de
1'ordonnance du 30 juillet 1992 relative au permis d'envi-
ronnement par rapport a 1'ordonnance du 29 aout 1991 organi-
que de la planification et de 1'urbanisme.

La deuxieme raison est la recherche de certaines ameliora-
tions mais egalement la simplification par rapport a
1'ordonnance du 30 juillet 1992 relative au permis d'envi-
ronnementpermettantune meilleure securitejuridique al'egard
des administrations et des administres.

Qu'il me soit permis de repondre aux differents intervenants.
Un membre critique la situation selon laquelle 1'absence de

decision equivaut a un refus de permis. Une r6ponse circonstan-
ciee a ete apportee lors de la discussion du projet d'ordonnance
en 1992. Soulignons encore que Ie refus de permis est toujours
susceptible de recours aupres du College d'environnement ou du
Gouvernement, selon une procedure garantissant une meilleure
security que ce qui existait en matiere de Reglement general
pour la Protection du Travail.

En effet, 1'article 10 du RGPT prevoit un delai pour statuer
qui est de 1'ordre de trois mois, a partir dujour ou 1'autorite est
regulierement saisie. Mais ce delai n'est qu'un delai d'ordre
dont Ie depassement n'est pas sanctionne.

II existe alors deux facons d'obtenir une decision: soit
1'autorite competente endegre d'appel evoque 1'affaire, mais ce
mecanisme n'a rien d'automatique et n'est pas obligatoire; soit
Ie demandeur evoque 1'article 14, alinea 2, des lois coordonnees
sur Ie Conseil d'Etat; il met alors 1'autorite en demeure de statuer
et, apres quatre mois de silence, il dispose d'une presomption de
refus susceptible de recours devant Ie Conseil d'Etat. Mais dans
ce cas, les delais pour obtenir un arret de la section
d'administration se comptent en annees.

Le systeme propose, qui prevoit une sanction au silence de
1 'administration, me parait done caracterise par une securitejuri-
dique nettement meilleure.

Un membre estime que la liste proposee contient des oublis:
je citerai a titre d'exemple les lunaparks qui ne seraint pas clas-
ses. Je 1'invite a lire la rubrique 95 qui les prevoit pourtant
expressement.

II a egalement ete question du souhait de certains membres
de voir classer les restaurants. Cette question a deja fait 1'objet
de divers debats et d'une interpellation. U a ete repondu qu'il
n'entre pas dans 1'intention du Gouvernement de proposer le
classement de 1'ensemble du secteur Horeca, ce qui n'empeche
pas le classement de certaines machines utilisees.

Certains membres ont insiste avec raison sur les mesures
d'accompagnement a entreprendre pour assurer une bonne
application des ordonnances. Plusieurs reunions d'information
ont deja ete organisees par 1'IBGE; quatre 1'ont ete avec les
communes et plusieurs 1'ont ete avec 1'AUAT et le Service
Incendie. Un colloque est meme organise.

Deux vude-mecum sont sur le point d'etre finalises: le
premier, a 1'usage des fonctionnaires, le second, a 1'usage des

demandeurs. Des contacts fructueux avec la Chambre de
Commerce ont egalement eu lieu. Des subventions pour
1'engagement de personnel supplementaire pour les communes
seront egalement prevues. Enfin, du materiel informatique
compatible avec celui de 1'IBGE sera mis a la disposition des
communes.

Quant a 1'audit Environnement, je desire m'en r6ferer a ce
qui a deja ete longuement expose en commission et qui est repris
aux pages 7, 8 et 9. Tout en n'etant pas adversaire au principe
meme de 1'audit Environnement, la proposition telle que formu-
lee me parait irrealiste et inapplicable.

Ence qui concerne 1'ordonnance modifiant 1'ordonnance du
30 juillet 1992 relative a 1'evaluation prealable des incidences
de certains projets dans la Region de Bruxelles-Capitale, je
m'attacherai plus particulierement aux annexes.

En raison du lien essentiel entre 1'ordonnance du 30 juillet
1992 relative au permis d'environnement et 1'ordonnance du
30 juillet 1992 relative a revaluation prealable des incidences
de certains projets dans la Region de Bruxelles-Capitale, il etait
necessaire de modifier les annexes de 1'ordonnance « evaluation
des incidences ».

Meer nog, bepaalde projecten opgenomen in de bijiage bij de
ordonnantie kunnen niet op dezelfde lijn worden gezet als de
inrichtingen, onderworpen aan een milieuvergunning, wat bij-
voorbeeld het geval is bij ruilverkavelingsprojecten. Om die
reden zijn de bijiage bij die ordonnantie, die u wordt voorgelegd,
onderverdeeld in drie welbepaalde categorieen:

1. Les projets soumis a permis, en vertu de 1'ordonnance du
29 aout 1991 organique de la planification et de 1'urbanisme;

2. Les projets soumis a permis en vertu de 1'ordonnance
precitee et en vertu de 1'ordonnance du 30 juillet 1992 relative
au permis d'environnement;

3. Les projets de plans particuliers d'affectation du sol.
Mieux structurees, sans enumeration fastidieuse d'instal-

lations deja reprises dans 1'annexe de 1'ordonnance du 30 juillet
1992 relative au permis d'environnement, ces annexes consti-
tuant un outil performant pour une meilleure protection de
1'environnement. (Applaudissements sur les banes de la majo-
rite.)

• La parole est a M. Hotyat, SecretaireM. le President.
d'Etat.

M. Hotyat, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre-Presi-
dent. —Monsieur le President, Chers Collegues,je m'efforcerai
d'apporter des reponses aux differentes questions soulevees
dans la discussion generale. Je m'adresserai tout d'abord a
M. Cools et, d'une maniere plus generale, a 1'opposition liberale
qui a rappele diverses positions qu'elle avait prises a 1'occasion
de la discussion de 1'ordonnance initiale en 1991. Je ne revien-
drai pas sur toute la discussion qui a eu lieu a ce moment. Nean-
moins, je m'attacherai a quelques affirmations qui appellent
imperativement des reponses.

M. Cools a rappele que, des juillet 1991, il avait prevu des
difficultes d'application et de graves problemes.

Je tiens a reaffirmer qu'en ce qui concerne les procedures
— c'est ce point que vise M. Cools — cette ordonnance n'a fait
que reprendre 1'ensemble des procedures de la loi de 1962 en y
integrant la procedure de publicite-concertation, liees au plan de
secteur et adapter rationnellement les delais. Rappelez-vous
qu'auparavant le delai de delivrance des permis etait de 75 jours,
ce qui ne correspondait pas du tout a la realite administrative,
notamment en raison de 1'introduction des mesures particulieres

97



Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale — Compte rendu integral
Brusselse Hoofdstedelijke Raad — Volledig verslag

de publicite en application du plan de secteur. En fait, 1'on est
passe a trois delais differents de 45 a 75 puis a 105 jours, selon Ie
nombre d'etapes de 1'instruction des donnees. Done, sur Ie plan
de la procedure, il n'y a rien de fondamentalement neuf.

M. Cools souligne les problemes d'application dans certai-
nes administrations. Les charges qui pesent au niveau de
1'administration, tant regionale que locale, existaient deja avant
que nous ne votions cette ordonnance. Des lors, les difficultes
existantes ne lui sont pas liees.

Je me demande plutot si nous ne sommes pas en presence
d'une strategic deliberee, tendant a force de critiques repetitives,
a faire «oublier» 1'apport de la loi de 1962 en ce qui concerne
ces procedures — loi qui avait d'ailleurs etc adoptee a la quasi-
unanimite par Ie Parlement, sur la proposition d'un Ministre
liberal de 1'epoque — pour presenter 1'ordonnance organique
comme une nouveaute absolue. Une telle presentation ne serait-
elle pas inspiree sur une ideologic pronant Ie laisser-faire, Ie lais-
ser-aller en matiere urbanistique? Rien de tel en tout cas
n'apparalssait dans la declaration du Gouvernement regional.
Bruxelles en a deja suffisamment souffert par Ie passe.

Vous avez parle, Monsieur Cools, ainsi que M. Guillaume,
du caractere improvise de 1'ordonnance de 1991 qui rend neces-
saires les corrections que nous devrions aujourd'hui y apporter.
M. Guillaume a evoque «l'acharnementtherapeutique».Jeme
vois done oblige — et je Ie regrette pour les collegues ici
presents — de rappeler une fois de plus en quoi consistent les
modifications introduites dans Ie projet d'ordonnance modifiant
1'ordonnance organique de la planification et de 1'urbanisme.

Tout d'abord, des modifications successives de textes
legislatifs constituent une pratique relativement courante dans Ie
travail parlementaire, et plus particulierement dans Ie domaine
de 1'urbanisme et de 1'amenagement du territoire. M. Cools a
rappele que la loi organique du 29 mars 1962 a ete modifiee a
huit reprises. Je vous signale que Ie Code wallon
d'Amenagement du Territoire et du Patrimoine a ete modifie de
nombreuses fois egalement et, souvent, de maniere substan-
tielle. On peut citer un decret du 27 avril 1988 sur la decentrali-
sation et la participation; les decrets de 1985 et 1988 relatifs a
1'abrogation des plans particuliers d'amenagement et a leur
procedure d'elaboi-ation; les decrets de 1984, 1991 et 1992
portant respectivement sur la protection des haies, sur Ie defri-
chage et 1'abattage et sur Ie reboisement, et Ie decret de 1985 sur
la modification de 1'utilisation d'un bien, cette enumeration
n'etant pas exhaustive.

La legislation en Flandre a subi, de 1984 a 1993, neuf rema-
niements par decret du Conseil regional flamand.

Si 1'on examine 1'ensemble des remaniements apres dans ces
deux Regions et qu'on les compare aux notres, on peut dire que
nos modifications consistent finalement en des adaptations
mineures. A cet egard, certains orateurs 1' ont souligne, Ie present
projet revet un caractere essentiellement technique.

Pour que les choses soient claires, je voudrais indiquer les
buts vises. Le premier est, il va de soi, 1'harmonisation du texte
initial avec les ordonnances relatives au permis d'environne-
ment et a 1 'evaluation prealable des incidences, ordonnances qui
font 1'objet de modifications simultanement en discussion, soit,
pour ce qui est de 1'ordonnance organique, un tiers environ des
articles soumis a notre examen.

Le deuxieme but consistait a tenir compte — M. Harmel 1'a
rappele — de faits intervenus depuis le vote de 1991. Ainsi on a
rencontre les observations emises par la section de legislation du
Conseil d'Etat lors de 1'examen de certains arretes d'execution,
en clarifiant le texte et evitant d'eyentuelles interpretations
divergentes, ce qui concerne trois articles. On a insere, dans
1'ordonnance quelques dispositions decoulant de la jurispru-

dence recente du Conseil d'Etat — je n'entrerai pas dans le
detail, cela figure au rapport —, on a pallie par ailleurs a une
interpretation par lejuge des referes et qui ne correspondait pas a
la ratio legis de 1'ordonnance — les commissaires s'en souvien-
dront — enfin, on a voulu ameliorer le texte a la lumiere de
1'experience, ce que 1'on ne pourra, je suppose, nous reprocher.

A ce dernier point de vue la premiere modification substan-
tielle a consiste a bien distinguer les notions d'enquetes publi-
ques et de mesures particulieres de publicite, qui etaient regulie-
rement confondues.

D'autre part, les articles 20 et 23 ne visent qu'a lever des
difficultes pratiques et materielles pour permettre 1'audition des
partis dans le cadre d'une procedure de recours au Gouverne-
ment. Ensuite, il s'agit de preciser certaines notions et procedu-
res & la suite de remarques des administrations regionales et
communales — M. Cools a reconnu que c'etait la un point posi-
tif —. Un article vise aussi a regler le sort des plans
d'expropriation pris sur la base de la loi de 1962 et a aligner leur
validite sur celle prevue par 1'ordonnance organique.

Enfin, nous avons vise a introduire me semble-t-il quelques
dispositions de nature a alleger la procedure de delivrance des
permis. La aussi, on ne peut que se rejouir des amenagements
pratiques.

En outre, nous avons corrige quelques erreurs materielles
qui ne concement que quatre articles sur tout 1'ensemble.

M. Guillaume a parle, disais-je, d'acharnement therapeuti-
que, je parlerai quant a moi d'acharnement polemique, de
«ressassage » demagogique, quand on sait que M. Zenner s'est,
pour la troisieme fois, exprime sur le meme theme a cette
tribune. En effet, il en a parle en seance publique quand il a
annonce la seance de commission au cours de laquelle cette
question serait abordee et aujourd'hui, il revient sur la substance
des interpellations qu'il a developpees anterieurement en la
matiere.

Je voudrais toutefois repondre sur le fond a M. Zenner—qui
est absent—pour ce qui concerne Particle 9,devenu lOdansle
projet adopte par la Commission, car ce n'est pas depourvu
d'interet. M. Zenner avait, si je ne m'abuse, pretendu qu'au
travers de cet article, des permis seraient imposes «pour tout et
n'importe quoi», et notamment — c'est un des exemples qu'il a
cites —pour la transformation d'une chambre d'enfant en salle
de bains. Je lui repondrai tout d'abord que 1'article 10, d'ailleurs
amend6 en commission, a ete adopte a 1'unanimite de celle-ci et
qu'il a ete largement commente dans 1'expose des motifs. II est
interessant de noter que c'est un membre appartenant au meme
groupe, a savoir M. Cools, qui a indique son interet pour cette
modification. Comme nous 1 'avions explique, lejuge des referes
ayant interprete de facon exhaustive la transformation d'un
magasin d'articles de bureau ou d'un snack-taverne en Luna-
park, cela avait provoque des discussions dans les communes
ainsi que la prise de certains reglements. II a done fallu pallier ce
cas de jurisprudence qui manifestement ne correspondait pas a
ce que le legislateur regional avait voulu. Selon M. Cools, la
correction apportee est interessante mais selon M. Zenner, elle
nel'estpas.

Par ailleurs, M. Zenner a cite 1'exemple d'une chambre
d'enfant dont on ne peut changer 1'affectation en salle de bains
sans permis de batir. J'ai done repris la justification de
1'amendement depose lors de la discussion de cet article en 1991
et je vous en fais part: «Sans prejudice de 1'application des
reglements d'urbanisme, il convient de viser les modifications
d'utilisation aboutissant a un changement d'affectation — un
logement utilise comme bureau — et non de changement a
1'interieur d'une meme affectation — chambre transformee en
salle de bains.» Des lors, aussi que je 1'ai d6ja fait lors de son
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interpellation, enjuillet, je ne peux qu'inviter notre Collegue &
relire les documents parlementaires...

J'en viens a present aux remarques de MM. Vandenbossche
et Harmel.

M. Vandenbossche a, une nouvelle fois, evoque Ie probleme
de 1'information des communes. Je peux lui apporter quelques
precisions sur ce qui a etc fait en la matiere. Les Colleges des
Bourgmestre et Echevins ont ete informes au far et a mesure de
la parution des arretes d'execution. Une reunion d'information
pour les agents communaux et regionaux s'est tenue en septem-
bre 1992. L'administration est en train d'elaborer un vade-
mecum en matiere d'infractions. Une circulaire ministerielle a
ete egalement prise Ie 4 mars 1993 a propos des permis
d'urbanisme a duree limitee, qui constituaient une nouveaute
interessante de 1'ordonnance. D'une maniere permanente, les
juristes de 1'AUAT sont a 1'ecoute des questions qui leur sont
posees par les administrations communales. Comme vous Ie
savez, la Region aide financierement les communes dans
1'elaboration des plans particuliers du sol. Et cela n'est pas
termine.

En ce qui concerne 1'information des citoyens et des entre-
prises, diverses brochures sont en preparation. Je puis en tout cas
vous assurer que la Region, de son cote — car il y a un autre
partenaire, a savoir les communes — fera Ie maximum pour
informer au mieux des dispositions qui ont ete prises.

Toujours dans cette optique d'information, M. Harmel a
demande ce qui se passerait en matiere de textes coordonnes.

En collaboration avec un editeur, nous avons public un tire-
a-part des textes coordonnes de 1991-1992. Cette brochure est
maintenant epuisee et des pourparlers sont en cours en vue de sa
reedition. Dans Ie courant de la semaine prochaine, les textes
coordonnes de 1'ordonnance urbanisme et de 1'ordonnance inci-
dence seront chez 1'imprimeur. De plus, a la suite de diverses
suggestions, il serait possible que nous envisagions un tire-a-part
groupe des ordonnances dont nous discutons aujourd'hui,
auxquelles pourrait etrejointe, apres discussion avec mon colle-
gue, 1'ordonnance en matiere de monuments et sites.

M. Harmel a egalement souhaite connaitre la liste des
projets introduits entre Ie 1" juillet et aujourd'hui. En juillet,
lorsque nous avions discute de ce quej'appelle les ordonnances
de report, j'avais cit6 les projets Music City, Sport City et Ie
Parking Poelaert, introduits avant Ie I'1'juillet. Depuis sont
venus s' ajouter d' autres projets dont la liste m'est communiquee
par 1 'administration de 1 'urbanisme: des bureaux rue Belliard; Ie
detournement de la rue Ransbeek a Molenbeek; un parking \i6 au
TGV, gare du Midi; une societe de taxis a Molenbeek; une
cabine haute tension a Uccle; un parking de plus de 200 places a
Ixelles; un depot de vehicules a Anderlecht et des salles de
cinema a Bruxelles. Dans ces cas, Ie rapport d'incidences a ete
elabore et depose soit il a ete demande par 1'administration
competente. Je pense qu'ainsi la situation est convenablement
decrite.

Je voudrais terminer par une question de Mme Nagy a
propos de 1'article 29 de 1'ordonnance « evaluation des inciden-
ces» dont nous discutons aujourd'hui. Mme Nagy a rappele
diverses remarques faites par Ie Conseil d'Etat. Je ne compte pas
repeter en seance publique les quatre pages de considerations
que Ie Gouvernement a inscrites dans Ie commentaire des arti-
cles et dans Pexpose des motifs et qui constituent la reponse aux
interrogations de Mme Nagy. II me parait cependant interessant
de souligner que 1'article 29 modifie en fait 1'article 42 du texte
vote en 1992 pour integrer les permis de lotir. En outre, Ie texte a
ete modifie en raison d'une observation du Conseil d'Etat — et
sur ce point je vous renvoie aux commentaires des articles —
pour faire la distinction entre les PPAS et les permis de batir qui

ont etc soumis a etude d'incidence et ceux qui n'ont ete soumis
qu'a un rapport d'incidence. Je rappelle qu'en commission
reunie, cet article 42 initial, qu' on n' a pas transforme fondamen-
talement, a ete adopte sans observation par 16 voix et une
abstention. C'est pourquoi je tiens a faire remarquer que
1'opposition du groupe ECOLO aux modifications apportees
aujourd'hui semble quelque peu contradictoire avec son vote en
1992. (Applaudissements sur les banes de la majorite.)

M. Ie President. — La parole est a M. Cools.

M. Cools. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie Ministre,
Chers Collegues, pratiquons-nous au PRL Ie «ressassage»
demagogique, 1'acharnement politique ? Non, etvoudrions-nous
Ie faire, nous choisirions d'autres sujets et d'autres themes que la
politique de 1' urbanisme ou la politique de 1' environnement pour
lesquelles il faut tenter de realiser un consensus. Je voudrais citer
1'exemple de la ville d'Anvers ou 1'on essaie d'unir toutes les
forces vives pour realiser un plan de developpement de la ville.

J'ai rappele tout a 1'heure — c'est un fait, mais si 1'on peut
nier les faits, ils n'en disparaissent pas pour autant — que les
procedures sont trop lourdes et trop complexes en matiere
d'urbanisme et que les nouvelles procedures qui seront mises sur
pied pour les etudes d'incidence et les permis d'environnement
Ie sont egalement.

Le Secretaire d'Etat nous dit que cette situation n'est pas
nouvelle et prevaut depuis la loi de 1962, mais j'estime que ce
n'est pas une raison pour ne pas modifier cet etat de choses. En
outre, les procedures de publicite et concertation n'ont pas ete
instituees par la loi de 1962, mais par le plan de secteiir de 1979,
et elles sontjustifiees. Le probleme est que 1'on etend de plus en
plus, notamment par des arretes d'application pris par
1 'Executif, les types de dossiers devant etre soumis a publication
et a 1'avis de la commission de concertation.

Dans ma commune,' cette commission se reunit tous les
quinze jours, generalement toute la journee. Les dossiers sont
tellement nombreux que les comites de quartier me telephonent
parfois pour me demander quels sont les dossiers les plus impor-
tants, car ils sont depasses par le volume des affaires en cours.
Les services administratifs sont egalement encombres. Tels sont
les problemes que nous denoncons.

Comme vous le savez, 1'ordonnance a profond6ment modi-
fie et alourdi la procedure d'elaboration des plans particuliers
d'affection des sols. C'est egalement une realite dont il faut etre
conscient.

Nous ne vous reprochons pas d'avoir corrige quelques
erreurs materielles; au contraire, j 'ai rendu hommage a la chose
en citant un exemple tout a 1'heure. Nous aurions simplement
voulu que 1 'on profite de cette occasion pour revoir plus profon-
dement les trois projets d'ordonnance.

Je releve toutefois un point positif dans votre reponse,
Monsieur le Ministre, a savoir 1'annonce de votre volonte
d'essayer de faire un tirage a part groupe des trois ordonnances
et, si possible, de la quatrieme, relative au patrimoine immobi-
lier. Cette derniere va notamment soumettre a enquete publique
et a concertation, en tout cas de maniere provisoire, tous les
dossiers concernant des immeubles datant d'avant 1932, y
compris les lucarnes.

II me semble tout a fait excellent que chaque intervenant
dans ces procedures puisse disposer d'un tire a part, meme si ce
n'est pas le texte officiel definitivement adopte. M. Zenner et
moi-meme n' avons pas dit autre chose a propos de 1'article 10.
J'ai estime tout a fait positive, a la suite du refer6 du Conseil
d'Etat, la volonte de redefinir cette notion de changement
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d'affectation, maisj'ai souligne qu'il fallait savoir exactement
ce qu'elle recouvrait. M. Zenner est alle dans Ie meme sens.

Si 1'on parle de changement de destination, il faut, par exem-
ple, pouvoir soumettre a autorisation un local affecte a une
profession liberate qui serait transforme en lunapark. Par centre,
peut-on parler de changement de destination lorsqu'un local
utilise pour une profession liberale est affecte a une autre profes-
sion liberale? C'est dans ce cadre-la que se posaient les ques-
tions emises.

Tous les professionnels du secteur qui sont amenes a appli-
quer les legislations, notamment au niveau des administrations
communales, vous confirmeront que les reglementations mises
en place sont beaucoup trop complexes.

Enfin, je plaiderai afin que dans les arretes d'application qui
seront pris au niveau des permis d'environnement et des etudes
d'incidence, on evite un alourdissement supplementaire.

II y va de 1'interet meme d'une bonne politique de
1'urbanisme et de protection de 1'environnement dans noire
Region. (Applaudissements sur les banes du PRL.)

M. Ie President. — Plus personne ne demandant la parole,
la discussion generale conjointe est close.

Daar niemand meer het woord vraagt, is de algemene
samengevoegde bespreking gesloten.

PROJET D'ORDONNANCE MODIFIANT L'ORDON-
NANCE DU 29 AOUT 1991 ORGANIQUE DE LA
PLANIFICATTON ET DE L'URBANISME

Discussion des articles

ONTWERP VAN ORDONNANTIE TOT WIJZIGING
VAN DE ORDONNANTIE VAN 29 AUGUSTUS 1991
HOUDENDE ORGANISATIE VAN DE PLANNING EN
DE STEDEBOUW

Artikelsgewijze bespreking

M. Ie President. — Nous passons a la discussion des articles
du projet d'ordonnance sur base du texte adopte par la Commis-
sion.

Wij vatten de artikelsgewijze bespreking van het ontwerp
van ordonnantie op basis van de door de Commissie aangeno-
men tekst.

Article I'1'. La presente ordonnance regle une matiere visee
a I'article 107quater de la Constitution.

Artikel 1. Deze ordonnantie regelt een aangelegenheid
bedoeld in artikel 107quater van de Grondwet.

Pas d'observation?
Geen bezwaar ?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 2. Dans 1'ordonnance du 29 aout 1991 organique de
la planification et de 1'urbanisme, modifiee par 1'ordonnance du
30juillet 1992, les mots «l'Executif» sont remplaces par les
mots «le Gouvernement».

Art. 2. In de ordonnantie van 29 augustus 1991 houdende
organisatie van de planning en de stedebouw, gewijzigd bij de
ordonnantie van 30juli 1992, worden de woorden «de Execu-
tieve » vervangen door de woorden « de Regering ».

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 3. Dans I'article 9, alinea 8,1°, de la meme ordon-
nance, les mots «18, 28 et 40» sont remplac6s par les mots
«18et28».

Art. 3. In artikel 9, achtste lid, 1°, van dezelfde ordonnantie,
worden de woorden «18,28 en 40 » vervangen door de woorden
«18en28».

Pas d'observation?
Geen bezwaar ?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 4. L'article 24 de la meme ordonnance est remplace
par la disposition suivante:

«Article 24. — L'arrete du Gouvernement adoptant Ie plan
abroge les dispositions non conformes, qu'il enumere, des plans
en vigueur.»

Art. 4. Artikel 24 van dezelfde ordonnantie wordt vervangen
door de volgende bepaling:

«Artikel 24. — Het besluit van de Regering houdende vast-
stelling van het plan vermeldt weike bepalingen van de vige-
rende plannen niet met dit plan overeenstemmen en heft ze op.»

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 5 (ancien art. 4bis). A I'article 53, alinea 6, de la meme
ordonnance, modifie par 1'ordonnance du 30juillet 1992, Ie mot
«quatrieme» est remplace par Ie mot «cinquieme».

Art. 5 (oud art. 4bis). In artikel 53, zesde lid, van dezelfde
ordonnantie, gewijzigd bij de ordonnantie van 30 juli 1992,
wordt het woord «vier» vervangen door het woord «vijf».

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 6 (ancien art. 5). A I'article 58bis de la meme ordon-
nance, y insere par 1'ordonnance du 30juillet 1992, sont appor-
tees les modifications suivantes:

1° 1'alinea 1" est remplace par la disposition suivante:
«Lorsque la commission de concertation a recommande

dans son avis de faire realiser une etude d'incidences ou en
1'absence d'avis de ladite commission de concertation, Ie

100



Seance pleniere dujeudi 18 novembre 1993
Plenaire vergadering van donderdag 18 november 1993

Gouvernement, a 1 'occasion de 1 'approbation du dossier de base,
vise a 1'article 54, statue sur 1'opportunite de celle-ci.»;

2° a l'alin6a 3, les mots « et informe Ie college des bourgmes-
tre et echevins que la procedure se poursuit conformement aux
articles 32 a 41 de 1'ordonnance du 30 juillet 1992 relative a
1'evaluation prealable des incidences de certains projets dans la
Region de Bruxelles-Capitale » sont remplaces par les mots « et
la notifie au college des bourgmestre et echevins »;

3° l'alin6a suivant est insere entre les alineas 3 et 4:
«Lorsqu'il approuve Ie dossier de base et qu'il constate que

Ie projet de plan particulier d'affectation du sol est vise a
1'annexe A, 3°, de 1'ordonnance du 30 juillet 1992 relative a
revaluation prealable des incidences de certains projets dans la
Region de Bruxelles-Capitale, Ie Gouvernement notifie sa deci-
sion au college des bourgmestre et echevins.»;

4° dans l'alin6a 4, qui devient 1'alinea 5, la seconde phrase
est supprimee;

5° 1'article est complete par 1'alinea suivant:
«Dans les cas vis6s aux alineas 3, 4 et 5, la procedure se

poursuit conformement aux articles 32 a 41 de 1'ordonnance du
30 juillet 1992 relative a 1 'evaluation prealable des incidences de
certains projets dans la Region de Bruxelles-Capitale.».

Art. 6 (oud art. 5). In artikel 58bis van dezelfde ordonnantie,
ingevoegd bij de ordonnantie van 30 juli 1992, worden de
volgende wijzigingen aangebracht;

1° Het eerste lid, wordt vervangen door de volgende bepa-
ling:

«Wanneer de overlegcommissie in haar advies aanbevolen
heeft om een effectenstudie te laten verrichten of bij ontstentenis
van het advies van deze overlegcommissie, doet de Regering, bij
de goedkeuring van het in artikel 54 bedoelde basisdossier, uit-
spraak over de opportuniteit van deze studie.»;

2° in het derde lid worden de woorden « en informeert ze het
college van burgemeester en schepenen dat de procedure wordt
voortgezet overeenkomstig artikelen 32 tot 41 van de ordonnan-
tie van 30 juli 1992 betreffende de voorafgaande effectenbeoor-
deling van bepaalde projecten in het Brussels Hoofdstedelijk
Gewest» vervangen door de woorden « en geeft ze er kennis van
aan het college van burgemeester en schepenen »;

3° het volgende lid wordt ingevoegd tussen het derde en het
vierde lid:

«Wanneer de Regering het basisdossier goedkeurt en zij
vaststelt dat het ontwerp van bijzonder bestemmingsplan valt
onder bijiage A, 3°, van de ordonnantie van 30 juli 1992 betref-
fende de voorafgaande effectenbeoordeling van bepaalde
projecten in het Brussels Hoofdstedelijk Gewest, geeft de Rege-
ring kennis van haar beslissing aan het college van burgemeester
en schepenen.»;

4° in het vierde lid, dat het vijfde lid wordt, vervalt de
tweede zin;

5° het artikel wordt aangevuld met het volgende lid:
«In de gevallen bedoeld in het derde, het vierde en het vijfde

lid wordt de procedure voortgezet overeenkomstig artikelen 32
tot 41 van de ordonnantie van 30 juli 1992 betreffende de voor-
afgaande effectenbeoordeling van bepaalde projecten in het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest.».

Pas d'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 7 (ancien art. 6).Un article 67bis, redige comme suit, est
insere dans la meme ordonnance:

«Article 67bis. — A moins que ses prescriptions ne les
imposent expressement, Ie plan particulier d'affectation du sol
approuve apres Ie 1" janvier 1981, dispense les demandes de
permis d'urbanisme et de lotir et de certificats d'urbanisme des
mesures particulieres de publicite requises par les plans supe-
rieurs.

Toutefois, la dispense visee a 1'alinea 1" n'est pas applica-
ble aux demandes relatives aux actes et travaux ayant pour objet
la creation ou la modification de voies de communication.».

Art. 7 (oud art. 6). Een artikel 67bis, luidend als volgt, wordt
in dezelfde ordonnantie ingevoegd:

«•Artikel 67bis. — Tenzij de voorschriften van het bijzonder
bestemmingsplan ze uitdrukkelijk opieggen, stelt dit plan,
indien goedgekeurd na 1 januari 1981, de aanvragen om stede-
bouwkundige vergunningen, om verkaverlingsvergunningen en
om stedebouwkundige attesten vrij van de speciale regelen van
openbaarmaking, vereist door de hogere plannen.

De in het eerste lid bedoelde vrijstelling is evenwel niet van
toepassing op de aanvragen betreffende de handelingen en
werken strekkende tot de aanleg ofde wijziging van verkeerswe-
gen.»

Pas d'observation?
Geen bezwaar ?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 8 (ancien art. 7). L'article 71 de la meme ordonnance
est remplace par la disposition suivante:

«Article 71. — § I". La commune soumet Ie plan
d'expropriation a une enquete publique. Celle-ci est annoncee
par voie d'affiches.

Le plan d'expropriation est depose a la maison communale,
aux fins de consultation par le public, pendant un delai de trente
jours dont le debut et la fin sont precises dans 1'annonce.

Prealablement au depot du projet a la maison communale,
les proprietaires des biens compris dans le perimetre des immeu-
bles a exproprier en sont avertis individuellement, par ecrit et a
domicile.

Les reclamations et observations sont adressees au college
des bourgmestre et echevins dans le delai de trente jours, vise a
1'alinea 2, et annexees au proces-verbal de cloture de 1'enquete.
Celui-ci est dresse par le college dans les quinze jours de
1'expiration de ce delai.

Le plan d'expropriation est, avec les reclamations, les obser-
vations et le proces-verbal de cloture de 1'enquete, soumis dans
les vingt jours de la clfiture de 1'enquete a la commission de
concertation. Celle-ci emet son avis dans les quarante-cinq jours
de la cloture de 1'enquete publique. A defaut d'avis dans ce
delai, la commission de concertation est reputee avoir emis un
avis favorable.

La moitie au moins du delai de quarante-cinq jours se situe
en dehors des periodes de vacances scolaires.

Le Gouvernement accorde son approbation dans les trois
mois de la reception du dossier complet. Ce delai peut etre
prolonge de trois mois par arrete motive.

A defaut de notification de la decision du Gouvernement
dans ces delais, le pouvoir expropriant peut, par lettre recom-
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mandee a la poste, adresser un rappel au Gouvernement. Si a
1'expiration d'un nouveau delai de deux mois prenant cours & la
date de depot a la poste de 1'envoi recommande contenant Ie
rappel. Ie pouvoir expropriant n'a pas recu la decision du
Gouvernement, Ie plan est repute refuse.

L'arrete du Gouvernement refusant 1'approbation est
motive.

L'arrete d'approbation est public au Moniteur beige.
§ 2. Toutefois, lorsque Ie plan d'expropriation est dresse en

meme temps que Ie plan particulier d'affectation du sol, il est
soumis aux formalites prevues pour 1'elaboration de ce dernier,
sans prejudice des dispositions prevues au § I", alinea 3.

Si 1 'expropriation est decidee par un autre pouvoir, etablisse-
ment public ou organisme que la commune ou sont situes les
biens, les frais de 1 'enquete publique faite par la commune sont a
charge de l'expropriant.».

Art. 8 (oud art. 7). Artikel 71 van dezelfde ordonnantie
wordt vervangen door de volgende bepaling:

«Artikel 71. — § 1. De gemeente onderwerpt het onteige-
ningsplan aan een openbaar onderzoek. Dit onderzoek wordt
door aanplakking aangekondigd.

Het onteigeningsplan wordt gedurende dertig dagen ter
inzage van de bevolking gelegd in het gemeentehuis. Het begin
en het einde van deze termijn worden in de aankondiging
vermeld.

Voor de neerlegging van het ontwerp in het gemeentehuis
worden de eigenaars van de goederen, gelegen binnen de omtrek
van de te onteigenen goederen, er persoonlijk, schriftelijk en in
hun woonplaats van in kennis gesteld.

Bezwaren en opmerkingen worden binnen de termijn van
dertig dagen, bedoeld in het tweede lid, aan het college van
burgemeester en schepenen ter kennis gebracht en bij het
proces-verbaal van sluiting van het onderzoek gevoegd. Dit
proces-verbaal wordt door het college opgemaakt binnen vijf-
tien dagen na het verstrijken van deze termijn.

Het onteigeningsplan wordt samen met de bezwaren, de
opmerkingen en het proces-verbaal van sluiting van het
onderzoek binnen twintig dagen na de sluiting van het
onderzoek aan de overlegcommissie voorgelegd. Deze brengt
haar advies uit binnen vijfenveertig dagen na de sluiting van het
onderzoek. Bij ontstentenis van een advies binnen die termijn,
wordt de overlegcommissie geacht een gunstig advies te hebben
gegeven.

Ten minste de helft van de termijn van vijfenveertig dagen
valt buiten de periodes van de schoolvakanties.

De Regering verleent haar goedkeuring binnen drie maan-
den na de ontvangst van het volledige dossier. Deze termijn kan
door een met redenen omkleed besluit met drie maanden worden
verlengd.

Bij ontstentenis van kennisgeving van de beslissing van de
Regering binnen deze termijnen kan de onteigenende instantie
bij een ter post aangetekende brief een aanmaning aan de Rege-
ring toezenden. Indien de onteigenende instantie, na het ver-
strijken van een nieuwe termijn van twee maanden met ingang
van de afgifte bij de post van de aangetekende brief met de
aanmaning, de beslissing van de Regering niet heeft ontvangen,
wordt het plan geacht te zijn geweigerd.

Het besluit van de Regering houdende weigering van de
goedkeuring wordt met redenen omkleed.

Het besluit houdende goedkeuring wordt in het Belgisch
Staatsblad bekendgemaakt.

§ 2. Wordt het onteigeningsplan evenwelterzelfdertijd met
het bijzonder bestemmingsplan opgemaakt, dan wordt het ontei-
geningsplan onderworpen aan de formaliteiten, bepaald voor de
uitwerking van dit plan, onverminderd de in § 1, derde lid,
voorziene bepalingen.

Wordt tot de onteigening besloten door een andere instantie,
openbare instelling oforgaan dan de gemeente waar de goederen
gelegen zijn, dan komen de kosten van het door de gemeente
gedane openbaar onderzoek ten laste van de onteigenaar.»

Pas d'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 9 (ancien art. 8). A Particle 79, § I", alinea 3, de la
meme ordonnance, la premiere phrase est remplacee par la
disposition suivante:

«Le droit a 1'indemnisation nait soit lors du refus d'un
permis d'urbanisme ou de lotir, soit lors de la delivrance d'un
certificat d'urbanisme negatif, qui ne sont plus susceptibles de
faire 1'objet des recours prevus par la presente ordonnance.».

Art. 9 (oud art. 8). In artikel 79, § 1, derde lid, van dezelfde
ordonnantie, wordt de eerste zin vervangen door de volgende
bepaling:

« Het recht op schadevergoeding ontstaat ofwel bij de weige-
ring van een stedebouwkundige vergunning of van een verkave-
lingsvergunning, ofwel bij de afgifte van een negatief stede-
bouwkundig attest, waartegen de beroepen waarin voorzien in
deze ordonnantie niet meer kunnen worden ingesteld.»

Pas d'observation ?
Geen bezwaar ?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 10 (ancien art. 9). L'article 84, § I", alinea I", 5°, de la
meme ordonnance, est remplace par Ie texte suivant:

« 5° modifier 1'utilisation ou la destination de tout ou partie
d'un bien, meme si cette modification ne necessite pas de
travaux;

on entend par:
a) « utilisation », 1'utilisation existante de fait d'un bien non

bati ou d'un ou de plusieurs locaux d'un bien bati;
b) « destination », la destination d'un bien non bati ou d'un

ou de plusieurs locaux d'un bien bati, indiquee dans Ie permis de
batir ou d'urbanisme, ou a defaut d'un tel permis ou de precision
dans Ie permis, 1'affectation indiquee dans les plans vises &
l'article2;».

Art. 10 (oud art. 9). Artikel 84, § 1, eerste lid, 5°, van de-
zelfde ordonnantie, wordt vervangen door de volgende tekst:

« 5° het gebruik of de bestemming van een goed geheel of
gedeeltelijk wijzigen, zeifs als deze wijziging geen werken
vereist;

men bedoelt met:
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a) « gebruik », het feitelijk bestaande gebruik van een onbe-
bouwd goed of van een of meer vertrekken van een bebouwd
goed;

b) «bestemming», de bestemming van een onbebouwd
goed of van een of meer vertrekken, van een bebouwd goed,
zoals aangegeven in de bouw- ofstedebouwkundige vergunning
of, bij gebrek aan dergelijke vergunning of aanduiding in deze
vergunning, de bestemming aangegeven in de in artikel 2
bedoelde plannen;».

Pas d'observation?
Geen bezwaar ?
— Adopte.

Aangenomen.

Art. 11 (ancien art. 10). A 1'article 85, alinea 2, de la meme
ordonnance, dans Ie texte neerlandais, Ie mot «verordening» est
remplace par Ie mot« vergunning ».

Art. 11. (oud art. 10). In artikel 85, tweede lid, van dezelfde
ordonnantie, wordt in de Nederlandse tekst het woord
«verordening» vervangen door het woord « vergunning ».

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 12 (ancien art. 11). A 1'article 87 de la meme ordon-
nance, modifie par 1'ordonnance du 30juillet 1992, sont appor-
tees les modifications suivantes :

1° les alineas 1" a 8 forment Ie § I";
2° il est ajoute un § 2, redige comme suit:
«§ 2. En cas de projet mixte, au sens de 1'article 3, ali-

nea 1̂ , 2°, de 1'ordonnance du 30 juillet 1992 relative a
1'evaluation prealable des incidences de certains projets dans la
Region de Bruxelles-Capitale, Ie permis d'urbanisme est
suspendu tant qu'un permis d'environnement definitif n'a pas
ete obtenu.

La decision definitive de refus relative a la demande de
permis d'environnement emporte caducite de plein droit du
permis d'urbanisme.»;

3° 1'alinea 9 forme Ie § 3.

Art. 12 (oud art. 9). In artikel 87 van dezelfde ordonnantie,
gewijzigd bij de ordonnantie van 30 juli 1992, worden de
volgende wijzigingen aangebracht:

1° de leden 1 tot 8 vormen § 1;

2° er wordt een § 2 ingevoegd, luidend als volgt:
« § 2. Betreft het een gemengd project in de zin van arti-

kel 3, eerste lid, 2°, van de ordonnantie van 30 juli 1992 betref-
fende de voorafgaande effectenbeoordeling van bepaalde
projecten in het Brussels Hoofdstedelijk Gewest, dan wordt de
stedebouwkundige vergunning geschorst zolang geen defini-
tieve milieuvergunning verkregen werd.

De definitieve weigeringsbeslissing over de aanvraag om
milieuvergunning houdt van rechtswege de nietigheid van de
stedebouwkundige vergunning in.»;

3° het negende lid vormt § 3.
Pas d'observation?
Geen bezwaar ?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 13 (ancien art. 12). Un article 91bis, redige comme suit,
est insere dans la meme ordonnance:

«Article 91bis. — Le permis de lotir non perime et delivre
apres le 1" janvier 1981 dispense des mesures particulieres de
publicite requises par les plans, les demandes de permis
d'urbanisme et de certificats d'urbanisme.

Toutefois, la dispense visee a 1 'alinea 1" n'est pas applicable
aux demandes relatives aux actes et travaux ayant pour objet la
creation ou la modification de voies de communication.»

Art. 13 (oud art. 12). Een artikel 91bis, luidend als volgt,
wordt in dezelfde ordonnantie ingevoegd:

«Artikel 91bis. — De niet-vervallen verkavelings-
vergunning, afgegeven na 1 januari 1981, stelt de aanvragen om
stedebouwkundige vergunningen en om stedebouwkundige
attesten vrij van de speciale regelen van openbaarmaking,
vereist door de plannen.

De in het eerste lid bedoelde vrijstelling is evenwel niet van
toepassing op de aanvragen betreffende de handelingen en
werken strekkende tot de aanleg ofde wijzigingvan verkeerswe-
gen.»

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 14 (ancien art. 13). A 1'article 108, § 2, de la meme
ordonnance, y insere par 1'ordonnance du 30 juillet 1992, les
mots «certificat ou de permis d'urbanisme est incomplet en
1'absence de la demande de certificat ou de permis
d'environnement» sont remplaces par les mots «certificat
d'urbanisme ou de permis d'urbanisme est incomplet a defaut
d'introduction du dossier complet de la demande de certificat
d'environnement ou de permis d'environnement correspon-
dante ».

Art. 14 (oud art. 13). In artikel 108, § 2, van dezelfde ordon-
nantie, ingevoegd bij de ordonnantie van 30 juli 1992, worden de
woorden « onvolledig bij ontstentenis van een overeenkomstige
aanvraag om milieu-attest of milieuvergunning» vervangen
door de woorden « onvolledig bij ontstentenis van de indiening
van het volledig dossier van de overeenkomstige aanvraag om
milieu-attest of milieuvergunning ».

Pas d'observation?
Geen bezwaar ?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 15 (ancien art. 14). A 1'article 109 de la meme ordon-
nance, modifie par 1'ordonnance du 30juillet 1992, sont appor-
tees les modifications suivantes:

1° 1'alinea 3, deuxieme phrase, est complete comme suit:
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«la commune delivre l'accus6 de reception dans les dix jours
de la reception de ces documents ou renseignements.»;

2° a 1'alinea 4, les mots «du depot de la demande ou de la
date de 1'envoi recommande» sont remplaces par les mots «de
la reception, selon Ie cas, de la demande ou des documents ou
renseignements vises a 1'alinea 3 ».

Art. 15 (oud art. 14). In artikel 109 van dezelfde ordonnan-
tie, gewijzigd bij de ordonnantie van 30 juli 1992, worden de
volgende wijzigingen aangebracht;

1° het derde lid, tweede zin, wordt aangevuld als volgt:
«de gemeente geeft het ontvangstbewijs af binnen tien

dagen na de ontvangst van deze documenten of inlichtingen.»;
2° in het vierde lid worden de woorden « na de indiening van

de aanvraag of na de verzendingsdatum van de aangetekende
brief» vervangen door de woorden «na ontvangst, naargelang
van het geval, van de aanvraag of van de documenten of
inlichtingen bedoeld in het derde lid».

Pas d'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 16 (ancien art. 15). A 1'article 116 de la meme ordon-
nance, modifie par 1'ordonnance du 30juillet 1992, sont appor-
tees les modifications suivantes:

1° Ie § 2 est remplace par les dispositions suivantes:
«§ 2. Lorsqu'il emet un avis favorable. Ie fonctionnaire

delegue peut subordonner la delivrance du permis a des condi-
tions destinees a sauvegarder Ie bon amenagement des lieux.

Le fonctionnaire delegue peut deroger aux prescriptions des
reglements d'urbanisme, des reglements sur les batisses ou des
reglements concernant les zones de recul, soit dans le cas vise a
1'alinea I", soit lorsque la derogation est sollicitee dans la
demande.

Le fonctionnaire delegue peut egalement, sur proposition
motivee du college des bourgmestre et echevins, accorder des
derogations aux prescriptions reglementairesdu plan communal
de developpement uniquement en ce qui concerne les dimen-
sions des parcelles, le volume, 1'implantation et 1'esthetique des
constructions.

Lorsque la derogation porte sur les dimensions des parcelles,
le volume, 1'implantation et 1'esthetique des constructions, la
demande est soumise aux mesures particulieres de publicite
visees aux articles 113 et 114.

Une derogation relative a 1'implantation ou au volume des
constructions dans une zone peut impliquer une derogation a
1'affectation d'une zone contigiie pour autant qu'elle ne mette
pas en peril les caracteristiques essentielles de la zone contigue.

Le demandeur est tenu de respecter les conditions prescrites
par 1'avis du fonctionnaire delegue.»;

2° le § 6 est abroge.

Art. 16 (oud art. 15). In artikel 116 van dezelfde ordonnan-
tie, gewijzigd bij de ordonnantie van 30 juli 1992, worden de
volgende wijzigingen aangebracht:

1° paragraaf 2 wordt vervangen door de volgende bepalin-
gen:

«§ 2. Wanneer de gemachtigde ambtenaar een gunstig
advies uitbrengt, kan hij aan de afgifte van de vergunning
voorwaarden verbinden om een goede plaatselijke aanleg te
waarborgen.

De gemachtigde ambtenaar kan afwijken van de voor-
schriften van de stedebouwkundige verordeningen, van de
bouwverordeningen of van de verordeningen betreffende de
achteruitbouwstroken, hetzij in het geval bedoeld in het eerste
lid, hetzij wanneer de afwijking wordt gevraagd in de aanvraag.

De gemachtigde ambtenaar kan ook, op een met redenen
omkleed voorstel van het college van burgemeester en schepe-
nen, afwijkingen van de verordenende voorschriften van het
gemeentelijk ontwikkelingsplan toestaan, alleen wat de per-
ceelsafmetingen, de omvang, de plaatsing en de esthetische aard
van de bouwwerken betreft.

Wanneer de afwijking de perceelsafmetingen, de omvang,
de plaatsing en de esthetische aard van de bouwwerken betreft,
wordt de aanvraag aan de in de artikelen 113 en 114 bedoelde
speciale regelen van openbaarmaking onderworpen.

Een afwijking met betrekking tot de plaatsing of de omvang
van de bouwwerken in een gebied kan een afwijking van de be-
stemming van een aangrenzend gebied met zich meebrengen, in
zoverre zij de wezenlijke kenmerken van het aangrenzend
gebied niet in gevaar brengt.

De aanvrager is gehouden de in het advies van de
gemachtigde ambtenaar gestelde voorwaarden in acht te
nemen.»;

2° paragraaf 6 wordt opgeheven.
Pas d'observation?
Geen bezwaar ?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 17 (ancien art. 16). L'article 118, § 2, de la meme
ordonnance est remplace par les dispositions suivantes:

« § 2. Le fonctionnaire delegue peut, sur proposition moti-
vee du college des bourgmestre et echevins, accorder des dero-
gations aux prescriptions d'un plan particulier d'affectation du
sol ou d'un permis de lotir uniquement en ce qui concerne les
dimensions des parcelles, le volume, 1'implantation et
1' esthetique des constructions pour autant que ces derogations ne
portent pas atteinte aux donnees essentielles du plan ou du
permis, et que la demande de permis ait ete soumise prealable-
ment aux mesures particulieres de publicite visees aux articles
113et114.

Une derogation relative a 1'implantation ou au volume des
constructions dans une zone peut impliquer une derogation a
1'affectation d'une zone contigiie pour autant qu'elle ne mette
pas en peril les caracteristiques essentielles de la zone contigue.

Le fonctionnaire delegue peut egalement deroger aux pres-
criptions des reglements d'urbanisme, des reglements sur les
batisses ou des reglements concernant les zones de recul.».

Art. 17 (oud art. 16). Artikel 118, § 2, van dezelfde ordon-
nantie wordt vervangen door de volgende bepalingen:

« § 2. De gemachtigde ambtenaar kan, op een met redenen
omkleed voorstel van het college van burgemeester en schepe-
nen, afwijkingen van de voorschriften van een bijzonder
bestemmingsplan of van eenverkavelingsvergunning toestaan,
alleen wat de perceelsafmetingen, de omvang, de plaatsing en de
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esthetische aard van de bouwwerken betreft, voor zover deze
afwijkingen geen afbreuk doen aan de wezenlijke gegevens van
het plan of van de vergunning en de vergunningsaanvraag voor-
afgaandelijk aan de inde artikelen 113 en 114 bedoelde speciale
regelen van openbaarmaking werd onderworpen.

Een afwijking met betrekking tot de plaatsing of de omvang
van de bouwwerken in een gebied kan een afwijking van de be-
stemming van een aangrenzend gebied met zich meebrengen, in
zoverre zij de wezenlijke kenmerken van het aangrenzend
gebied niet in gevaar brengt.

De gemachtige ambtenaar kan ook afwijken van de voor-
schriften van de stedebouwkundige verordeningen, de bouwver-
ordeningen of van de verordeningen bettrefende de achteruit-
bouwstroken.»

Pas d'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 18 (ancien art. 17). I/article 119, § 4, alinea I", de la
meme ordonnance, modifie par 1'ordonnance du 30juillet 1992,
est remplace par la disposition suivante:

«§ 4. Lorsque la demande donne lieu a la consultation
d'administrations ou d'instances concernees, les delais vises aux
§§ 2 et 3 sont augmentes de (rente jours.»

Art. 18 (oud art. 17). Artikel 119, § 4, eerste lid, van de-
zeifde ordonnantie, gewijzigd bij de ordonnantie van 30 juli
1992, wordt vervangen door de volgende bepaling;

« § 4. Indien de aanvraag aanleiding geeft tot de raadple-
ging van betrokken besturen of instellingen, worden de in §§ 2
en 3 bedoelde termijnen met dertig dagen verlengd.»

Pas d'observation?

Geenbezwaar?

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 19 (ancien art. 18). Dans I'article 120 de la meme
ordonnance, 1'alinea suivant est insere entre les alineas 1" et 2:

« Le ddlai vise a 1'alinea 1" prend cours a compter de la date
de la levee de la suspension visee a I'article 87, § 2.»

Art. 19 (oud art. 18). In artikel 120 van dezelfde ordonnantie
wordt tussen het eerste en het tweede lid het volgende lid inge-
voegd:

«De in het eerste lid bedoelde termijn begint te lopen op de
dag waarop de schorsing bedoeld in artikel 87, § 2, opgeheven
wordt.»

Pas d'observation?

Geenbezwaar?

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 20 (ancien art. ISbis). A I'article 135, premiere phrase,
de la meme ordonnance, les mots «ou au benefice d'un Secre-
taire d'Etat» sont inseres entre les mots «en son sein» et
«1'Executif entend ».

Art. 20 (oud art. ISbis). In artikel 135, eerste zin, van de-
zelfde ordonnantie worden tussen de woorden «in haar school»
en «organiseert,»de woorden « of ten voordele van een Staats-
secretaris» ingevoegd.

Pas d'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 21 (ancien art. 19). A I'article 140 de la meme ordon-
nance, modifie par 1'ordonnance du 30juillet 1992, sont appor-
tees les modifications suivantes:

1° 1'alinea 3, deuxieme phrase, est complete comme suit:
«le fonctionnaire delegue delivre 1'accuse de reception dans

les dix jours de la reception de ces documents ou renseigne-
ments.»;

2° a 1'alinea 4, les mots «de la date de 1'envoi recom-
mande » sont remplaces par les mots « de la reception, selon le
cas, de la demande ou des documents ou renseignements vises a
1'alinea 3 ».

3° a 1'alinea 5, les mots «de certificat ou de permis
d'urbanisme est incomplet en 1'absence de la demande de certi-
ficat ou » sont remplaces par les mots « de certificat d'urbanisme
ou de permis d'urbanisme est incomplet a defaut d'introduction
du dossier complet de la demande de certificat d'environnement
ou».

Art. 21 (oud art. 19). In artikel 140 van dezelfde ordonnan-
tie, gewijzigd bij de ordonnantie van 30 juli 1992, worden de
volgende wijzigingen aangebracht:

1° het derde lid, tweede zin, wordt als volgt aangevuld:
«de gemachtigde ambtenaar geeft het ontvangstbewijs af

binnen tien dagen na de ontvangst van deze documenten of
inlichtingen.»;

2° in het vierde lid worden de woorden «volgend op de
datum van de aangetekende brief» vervangen door de woorden
« na ontvangst, naargelang van het geval, van de aanvraag of van
de documenten of inlichtingen bedoeld in het derde lid».

3° in het vijfde lid worden de woorden «stedebouwkundig
attest of stedebouwkundige vergunning onvolledig bij ontsten-
tenis van een overeenkomstige aanvraag om milieu-attest of»
vervangen door de woorden «stedebouwkundig attest of stede-
bouwkundige vergunning onvolledig bij ontstentenis van de
indiening van het volledig dossier van de overeenkomstige
aanvraag om milieu-attest of om».

Pas d'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 22 (ancien art. 20). L'article 142, § 4, de la meme
ordonnance, modifie par 1'ordonnance du 30 juillet 1992, est
remplace par la disposition suivante:

«§ 4. Lorsque la demande donne lieu a la consultation
d'administrations ou d'instances concernees, les d61ais vises aux
§§ 2 et 3 sont augmentes de trente jours.»

Art. 22 (oud art. 20). Artikel 142, § 4, van dezelfde ordon-
nantie, gewijzigd bij de ordonnantie van 30 juli 1992, wordt
vervangen door de volgende bepaling:
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« § 4. Indien de aanvraag aanleiding geeft tot de raadple-
ging van betrokken besturen of instellingen, worden de in §§ 2
en 3 bedoelde termijnen met dertig dagen verlengd.»

Pas d'observation?
Geen bezwaar ?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 23 (ancien art. 20bis). A 1'article 150, premiere phrase,
de la meme ordonnance, les mots «ou au benefice d'un Secre-
taire d'Etat» sont inseres entre les mots «en son sein» et
«1'Executif entend ».

Art. 23 (oud art. 20bis). In artikel 150, eerste zin, van de-
zeifde ordonnantie worden tussen de woorden «in haar school»
en « organiseert », de woorden « of ten voordele van een Staats-
secretaris »ingevoegd.

Pas d'observation?
Geen bezwaar ?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 24 (ancien art. 21). A Particle 152, alinea 2, de la meme
ordonnance, les mots «al'article 116, § 2, ou » sont inseres entre
les mots «que conformement» et «a 1'article 118, § 2».

Art. 24 (oud art. 21). In artikel 152, tweede lid, van dezelfde
ordonnantie worden tussen de woorden «overeenkomstig» en
«artikelll8,§ 2»dewoorden«artikelll6,§ 2, of»ingevoegd.

Pas d'observation?
Geen bezwaar ?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 25 (ancien art. 22). § I". L'intitule du litre III, chapi-
tre III, section X de la meme ordonnance est remplace par
1'intitule suivant: « Section X — Dispositions communes aux
decisions ».

§ 2. Des articles 152bis, 152ter et 152quater, rediges
comme suit, sont inseres dans cette section:

«Article Jf52bis. — Sans prejudice des dispositions de
Particle 116, §§ 3 et 4, Ie permis ne peut etre delivre lorsqu'il
s'agit de construire ou de reconstruire sur la partie d'un terrain
frappee d'alignement ou lorsqu'il s'agit d'effectuer a un bati-
ment frappe d'alignement des travaux autres que de conserva-
tion et d'entretien.

Neanmoins, dans ce cas, Ie permis peut etre delivre s'U
resulte des avis exprimes par les autorites competentes que
1 'alignement ne peut etre realise, au droit du bailment considere,
avant au moins cinq ans a partir de la delivrance du permis. En
cas d'expropriation effectuee apres 1'expiration de ce delai, la
plus-value resultant des travaux autorises n'est pas prise en
consideration pour Ie calcul de 1'indemnite.

Le permis peut egalement etre refuse s'il s'agit de batir sur
un terrain n'ayant pas d'acces a une voie suffisamment equipee,
compte tenu de la situation des lieux.

Article J52ter. — Lorsque la demande de permis est soumise
aux dispositions de 1'ordonnance du 30 juillet 1992 relative a

Revaluation prealable des incidences de certains projets dans la
Region de Bruxelles-Capitale, la decision octroyant ou refusant
le permis est motivee notamment au regard des atteintes sensi-
bles a I'environnement ou au milieu urbain que peut porter le
projet et des repercussions sociales ou economiques importantes
qu'il peut avoir.

Article 752quater. — L'autorite saisie d'une demande de
permis ou de 1'un des recours vises au present chapitre peut
imposer des conditions qui impliquent des modifications des
plans deposes a 1'appui de la demande.

Dans ce cas, pour autant que les modifications n'affectent
pas 1'objet de la demande, sont accessoires et visent a repondre
aux objections suscitees par les plans initiaux, le permis peut etre
octroye des reception des plans modifies sans avoir a soumettre
ceux-ci a nouveau aux actes d' instruction auxquels la demande a
donne lieu.»

Art. 25 (oud art. 22). § 1. Het opschrift van titel III, hoofd-
stuk III, afdeling X van dezelfde ordonnantie, wordt vervangen
door het volgende opschrift: «Afdeling X — Gezamenlijke
bepalingen voor de beslissingen.»

§ 2. In deze afdeling worden artikelen 152bis, 152ter en
152quater, luidend als volgt, ingevoegd:

«Artikel 752bis. — Onverminderd de bepalingen van arti-
kel 116, §§ 3 en 4, mag de vergunning niet worden afgegeven,
wanneer gevraagd wordt te bouwen of te herbouwen op het
gedeelte van een stuk grond waarvoor een rooilijn geldt of
andere dan instandhoudings- en onderhoudswerkzaamheden uit
te voeren aan een gebouw waarvoor een rooilijn geldt.

In dit geval mag de vergunning niettemin worden afgegeven,
als uit de adviezen van de bevoegde instanties blijkt dat de rooi-
lijn ter hoogte van het gebouw niet zai kunnen worden tot stand
gebracht voor ten minste vijfjaar, na de afgifte van de vergun-
ning. In geval van onteigening na het verstrijken van die termijn,
wordt bij het bepalen van de vergoeding geen rekening gehou-
den met de waardevermeerdering die uit de vergunde werken
voortvloeit.

De vergunning kan ook worden geweigerd voor het bouwen
op een terrein dat, rekening houdend met de plaatselijke toe-
stand, geen toegang heeft tot een voldoende uitgeruste weg.

Artikel 152ter. — Wanneer de aanvraag om vergunning
onderworpen is aande bepalingen van de ordonnantie van 30juli
1992 betreffende de voorafgaande effectenbeoordeling van
bepaalde projecten in het Brussels Hoofdstedelijk Gewest,
wordt de beslissing tot verlening ofweigering van de vergunning
met redenen omkleed, onder meer ten opzichte van de gevoelige
aantastingen van het leefmilieu of het stedelijk milieu die het
project kan veroorzaken en de belangrijke sociale of econo-
mische gevolgen die het kan hebben.

Artikel J52quater. — De overheid waarbij een vergun-
ningsaanvraag is ingediend of een van de in dit hoofdstuk
bedoelde beroepen is ingesteld, kan voorwaarden opieggen die
wijzigingen impliceren van de plannen die tot staving van de
aanvraag zijn ingediend.

In dit geval, voor zover de wijzigingen het voorwerp van de
aanvraag niet aantasten, van bijkomstig belang zijn en tegemoet
komen aan de bezwaren die de oorspronkelijke plannen
veroorzaakten, kan de vergunning worden afgegeven vanaf de
ontvangst van de gewijzigde plannen zonder deze opnieuw te
moeten onderwerpen aan de behandelingsprocedure waartoe de
aanvraag aanleiding gaf.»

Pas d'observation?
Geen bezwaar ?
— Adopte.
Aangenomen.
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Art. 26 (ancien art. 22bis). A Particle 156, alinea 2, de la
meme ordonnance, y insere par 1'ordonnance du 30juillet 1992,
les mots «ou de lotir» sont inseres entre les mots «permis
d'urbanisme » et«lorsque ».

Art. 26 (oud art. 2'2bis). In artikel 156, tweede lid, van de-
zeifde ordonnantie, ingevoegd bij de ordonnantie van 30 juli
1992, worden tussen de woorden «stedebouwkundige vergun-
ning» en «vereist» de woorden «of om verkavelings-
vergunning» ingevoegd.

Pas d'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 27 (ancien art. 23). A 1'article 158, alinea I", de la
meme ordonnance, modifie par 1'ordonnance du 30juillet 1992,
les mots «et 139 a 142» sont remplaces par les mots «, 139 a
142,152bis, l52ter et 152quater».

Art. 27 (oud art. 23). In artikel 158, eerste lid, van dezelfde
ordonnantie, gewijzigd bij de ordonnantie van 30 juli 1992,
worden de woorden « en 139 tot 142 » vervangen door de woor-
den «, 139 tot 142,152bis, l52ter et 152quater».

Pas d'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 28 (ancien art. 24). A 1'article 162 de la meme ordon-
nance, dont Ie texte actuel formera Ie § I", il est ajoute un § 2
redige comme suit:

« § 2. En cas de projet mixte, Ie certificat d'urbanisme est
suspendu tant qu'un certificat d'environnement definitifn'a pas
eteobtenu.

La delivrance d'un certificat d'environnement negatif
emporte caducite de plein droit du certificat d'urbanisme.»

Art. 28 (oud art. 24). In artikel 162 van dezelfde ordonnantie
waarvan de huidige tekst § 1 zai vormen, wordt een § 2 inge-
voegd, luidend als volgt;

« § 2. Betreft het een gemengd project, dan wordt het stede-
bouwkundig attest geschorst zolang geen definitief milieu-attest
verkregen werd.

Het afgeven van een negatief milieu-attest houdt van
rechtswege de nietigheid van het stedebouwkundig attest in.»

Pas d'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 29 (ancien art. 25). L'article 168, alinea I", de la meme
ordonnance est remplace par les alineas suivants:

«Le conseil communal adopte provisoirement Ie projet de
reglement communal d'urbanisme et Ie soumet a enquete publi-
que. Celle-ci est annoncee par voie d'affiches.

Le projet de reglement est depose a la maison communale,
aux fins de consultation par le public, pendant un delai de trente
jours dont le debut et la fin sont precises dans 1'annonce.

Les reclamations et observations sont adressees au college
des bourgmestre et echevins dans ce delai et annexees au proces-
verbal de cloture de 1'enquete. Celui-ci est dresse par le college
dans les quinze jours de 1'expiration de ce delai.

Le projet de reglement est, avec les reclamations, les obser-
vations et le proces-verbal de cloture de 1'enquete, soumis dans
les vingt jours de la cloture de 1'enquete a la commission de
concertation. Celle-ci emet son avis dans les quarante-cinq jours
de la cloture de 1'enquete publique. A defaut d'avis dans ce
delai, la commission de concertation est reputee avoir emis un
avis favorable.»

Art. 29 (oud art. 25). Artikel 168, eerste lid, van dezelfde
ordonnantie wordt vervangen door de volgende leden:

«De gemeenteraad neemt voorlopig het ontwerp van ge-
meentelijke stedebouwkundige verordening aan en onderwerpt
het aan een openbaar onderzoek. Dit onderzoek wordt door
aanplakking aangekondigd.

Het ontwerp van verordening wordt gedurende dertig dagen
ter inzage van de bevolking gelegd in het gemeentehuis. Het
begin en het einde van deze termijn worden in de aankondiging
veimeld.

Bezwaren en opmerkingen worden binnen deze termijn ter
kennis gebracht van het college van burgemeester en schepenen
en bij het proces-verbaal van sluiting van het onderzoek
gevoegd. Dit proces-verbaal wordt door het college opgemaakt
binnen vijftien dagen na het verstrijken van deze termijn.

Het ontwerp van verordening wordt samen met de bezwaren,
de opmerkingen en het proces-verbaal van sluiting van het
onderzoek binnen twintig dagen na de sluiting van het
onderzoek aan de overlegcommissie voorgelegd. Deze brengt
haar advies uit binnen vijfenveertig dagen na de sluiting van het
onderzoek. Bij ontstentenis van een advies binnen die termijn,
wordt de overlegcommissie geacht een gunstig advies te hebben
gegeven.»

Pas d'observation ?

Geen bezwaar ?

— Adopte.

Aangenomen.

Art. 30 (ancien art. 25bis). L'article 171 de la meme ordon-
nance est remplace par la disposition suivante:

« Le reglement regional d'urbanisme abroge les dispositions
non conformes des reglements communaux.

Lorsqu'un reglement regional entre en vigueur, le conseil
communal adapte, soil d'initiative, soit dans le delai qui lui est
impose par le Gouvernement, le reglement communal aux
dispositions du reglement regional.»

Art. 30 (oud art. 25bis). Het artikel 171 van dezelfde ordon-
nantie wordt vervangen door de volgende bepaling:

«De gewestelijke stedebouwkundige verordening heft de
niet-conforme bepalingen van de gemeentelijke verordeningen
op.

Wanneer een gewestelijke verordening in working treedt,
past de gemeenteraad op eigen initiatief of binnen de hem door

107



Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale — Compte rendu integral
Bmsselse Hoofdstedelijke Raad — Volledig verslag

de Regering opgelegde termijn, de gemeentelijke verordening
aan de bepalingen van de gewestelijke verordening aan.»

Pas d'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 31 (ancien art. 26). L'article 181 de la meme ordon-
nance est complete comme suit:

«et, Ie cas echeant, en se conformant a 1'article 95.»

Art. 31 (oud art. 26). Artikel 181 van dezelfde ordonnantie
wordt aangevuld als volgt:

« en, in voorkomend geval, overeenkomstig artikel 95.»
Pas d'observation?
Geen bezwaar ?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 32 (ancien art. 27). L'article 182 de la meme ordon-
nance, modifie par 1'ordonnance du 30juillet 1992, est complete
comme suit:

«4° de ne pas se conformer aux dispositions prevues aux
articles 121,137, alineas 2 et 4,143 et 151, alineas 3 et 5.»

Art. 32 (oud art. 27). Artikel 182 van dezelfde ordonnantie,
gewijzigd bij de ordonnantie van 30 juli 1992, wordt aangevuld
als volgt:

«4° de bepalingen van de artikelen 121, 137, tweede en
vierde lid, 143 en 151, derde en vijfde lid niet in acht nemen.»

Pas d'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 33 (ancien art. Tibis). Dans 1'article 184 de la meme
ordonnance, les alineas 2,3 et 4 sont remplaces par les disposi-
tions suivantes:

«L'ordre d'arret des travaux doit, a peine de peremption,
etre confirme par Ie bourgmestre ou Ie fonctionnaire delegue.

Le proces-verbal de constat vise a 1'article 183,alinea I'^et
la decision de confirmation sont notifies dans les cinq jours par
lettre recommandee a la poste avec accuse de reception ou par
exploit d'huissier de justice au maltre de 1'ouvrage et a la
personne ou a 1'entrepreneurqui execute les actes ou les travaux.

Le cas echeant, une copie de ces documents est adressee en
meme temps au fonctionnaire delegue.»

Art. 33 (oud art. 27bis). In artikel 184 van dezelfde ordon-
nantie, worden het tweede lid, het derde lid en het vierde lid
vervangen door de volgende bepalingen:

« Het bevel tot staking van de werken moet op straffe van
verval bekrachtigd worden door de burgemeester of de
gemachtigde ambtenaar.

Het in artikel 183, eerste lid, bedoelde proces-verbaal van
vaststelling en de bekrachtigingsbeslissing worden binnen vijf

dagen bij een ter post aangetekende brief met ontvangstbewijs of
bij gerechtsdeurwaardersexploot ter kennis gebracht van de
opdrachtgever en van de persoon of de aannemer die het werk of
de handelingen uitvoert.

In voorkomend geval wordt een afschrift van deze documen-
ten tegelijk naar de gemachtigde ambtenaar gezonden.»

Pas d'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 34 (ancien art. 28). L'article 204 de la meme ordon-
nance est complete par 1'alinea suivant:

« Pour 1'application des articles 17,21,24,30,31,33,36,37,
38,49,50,51,53,57,60,61,67bis, 68,69,70,72,75,76,79,84,
85,91bis, 112,152,170,174,176,180 et 181, le plan de secteur
est assimile au plan regional d'affectation du sol.»

Art. 34 (oud art. 28). Artikel 204 van dezelfde ordonnantie
wordt aangevuld met het volgende lid:

«Voor de toepassing van de artikelen 17,21,24,30,31,33,
36,37,38,49,50,51,53,57,60,61,67bis, 68,69,70,72,75,76,
79,84,85,91bis, 112,152,170,174,176,180 en 181 wordt het
gewestplan met het gewestelijk bestemmingsplan gelijkge-
steld.»

Pas d'observation?
Geen bezwaar ?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 35 (ancien art. 29). A 1'article 205, § I", alinea 3, de la
meme ordonnance, y insere par 1'ordonnance du 30juillet 1992,
sont apportees les modifications suivantes:

1° lesmots«del'arrete-loidu2decembre 1946 concernant
1'urbanisation et» sont inseres entre les mots « en application » et
« del'article 17»;

2° 1'alinea est complete par la phrase suivante: «Dans ces
cas, 1'article 67bis n'estpas d'application.»

Art. 35 (oud art. 29). In artikel 205, § 1, derde lid, van de-
zelfde ordonnantie, ingevoegd bij de ordonnantie van 30 juli
1992, worden de volgende wijzigingen aangebracht:

1° de woorden «van de besluitwet van 2 december 1946
betreffende de stedebouw en» worden ingevoegd tussen de
woorden «bij toepassing» en «van artikel 17»;

2° het lid wordt aangevuld met de volgende zin: «In die
gevallen is artikel 67bis niet van toepassing.»

Pas d'observation?
Geen bezwaar ?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 36 (ancien art. 30). Un article 205bis, redige comme
suit, est insert dans la meme ordonnance:

«Article 205bis. — Les plans d'expropriation approuves
anterieurement au 1" juillet 1987 en application de la loi du
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29 mars 1962 organique de 1'amenagement du territoire et de
1'urbanisme, cessentdeproduire leurseffetsau 1" janvier 1997.

Les plans d'expropriation approuves a partir du 1" juillet
1987 en application de la loi organique precitee, cessent de
produire leurs effets au terme d'un delai de dix ans.

Lorsque 1'autorite competente : souhaite poursuivre
1'expropriation au terme des delals vises aux alineas 1" et 2, il
est precede conformement aux articles 69,70,71,72,73 et 74.
Dans ce cas, 1 'article 77, alinea 3, est d'application.»

Art. 36 (oud art. 30). Ben artikel 205bis luidend als volgt,
wordt in dezelfde ordonnantie ingevoegd:

«Artikel 205bis. — De onteigeningsplannen, goedgekeurd
v66r 1 juli 1987 met toepassing van de wet van 29 maart 1962
houdende organisatie van de ruimtelijke ordening en de stede-
bouw, treden buiten working op 1 januari 1997.

De onteigeningsplannen, goedgekeurd vanaf 1 juli 1987 met
toepassing van voornoemde organieke wet, treden buiten
working na een termijn van tien jaar.

Wanneer de bevoegde overheid de onteigening na de in het
eerste en het tweede lid bedoelde termijnen wenst voort te
zetten, wordt tewerk gegaan overeenkomstig de artikelen 69,70,
71,72,73 en 74. In dat geval is artikel 77, derde lid, van toepas-
sing.»

Pas d'observation?
Geen bezwaar ?
— Adopte.
Aangenomen.

M. Ie President. — I/article 37 est ainsi redige:

Art. 37 (ancien art. 31). La presente ordonnance entre en
vigueur le 1" decembre 1993.

Art. 37 (oud art. 31). Deze ordonnantie treedt in working op
1 december 1993.

La parole est a M. Cools.

M. Cools. — Monsieur Ie President, 1' article 37 stipule que
la presente ordonnance entre en vigueur Ie 1" decembre 1993.
Je voudrais m'assurer que toutes les dispositions seront prises
afin qu'elle soit effectivement publiee au Moniteur beige avant
cette date. Je ne pourrais concevoir qu'une ordonnance adoptee
par 1'Assemblee puis sanctionnee par Ie Gouvernement entre en
vigueur avant sa publication au Moniteur beige. Le Gouverne-
ment peut-il nous rassurer a cet egard?

M. Hotyat, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre-President
du Gouvernement. — C'est en effet la volonte du Gouverne-
ment. Des que nous serons en possession des textes, nous ferons
le necessaire afin que la publication intervienne avant la date du
1" decembre 1993.

M. le President. — L'article 37 est adopte.
Artikel 37 is aangenomen.
Le vote sur 1'ensemble du projet d'ordonnance aura lieu cet

apres-midi.
De stemming over het geheel van het ontwerp van ordonnan-

tie zai vanmiddag plaatshebben. .

PROJET D'ORDONNANCE MODIFIANT L'ORDON-
NANCE DU 30 JUILLET 1992 RELATIVE A
L'EVALUATIONPREALABLEDESINCIDENCESDE
CERTAINS PROJETS DANS LA REGION DE
BRUXELLES-CAPITALE

Discussion des articles

ONTWERP VAN ORDONNANTIE TOT WIJZIGING
VANDEORDONNANTIEVAN30 JULI 1992 BETREF-
FENDE DE VOORAFGAANDE EFFECTENBEOOR-
DELING VAN BEPAALDE PROJECTEN IN HET
BRUSSELS HOOFDSTEDELUK GEWEST

Artikelsgewijze bespreking

M. le President. — Nous passons a la discussion des articles
du projet d'ordonnance sur la base du texte adopte par la
Commission.

Wij vatten de artikelsgewijze bespreking van het ontwerp
van ordonnantie aan op basis van de door de Commissie aange-
nomen tekst.

PROJET D'ORDONNANCE MODIFIANT L'ORDON-
NANCE DU 30 JUILLET 1992 RELATIVE A
DEVALUATION PREALABLE DES INCIDENCES
DE CERTAINS PROJETS DANS LA REGION DE
BRUXELLES-CAPITALE

ONTWERP VAN ORDONNANTIE TOT WIJZIGING
VANDEORDONNANTIEVAN30 JULI 1992 BETREF-
FENDE DE VOORAFGAANDE EFFECTENBEOOR-
DELING VAN BEPAALDE PROJECTEN IN HET
BRUSSELS HOOFDSTEDELUK GEWEST

Article 1"'. La presente ordonnance regle une matiere
visee a 1'article lOJquater de la Constitution.

Artikel 1. Deze ordonnantie regelt een aangelegenheid
bedoeld in artikel lOfquater van de Grondwet.

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 2. Dans 1'ordonnance du 30 juillet 1992 relative a
1'evaluation prealable des incidences de certains projets dans la
Region de Bruxelles-Capitale, les mots «l'Executif» sont
remplaces par les mots «le Gouvemement».

Art. 2. In de ordonnantie van 30 juli 1992 betreffende de
voorafgaande effectenbeoordeling van bepaalde projecten in het
Brussels .Hoo.fdstedelijk Gewest worden de woorden «de
Executieve» veivangen door de woorden «de Regering».

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.
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Art. 3. A 1'article 3, alinea unique, de la meme ordon-
nance, sont apportees les modifications suivantes:

1° Ie 1° est remplace par la disposition suivante:
«1° projet: tout projet mentionne a 1'annexeA ou a

1'annexe B de la presente ordonnance;»;
2° Ie 2° est complete comme suit:
«relatif a une installation de classe I.A. ou I.B. au sens de

1'ordonnance du 30 juillet 1992 relative au permis
d'environnement;»;

3° dans Ie 4°, Ie mot «et» est remplace par Ie mot «ou»;
4° dans Ie 5°, les mots «un certificat et un permis» sont

remplaces par les mots «un certificat ou un permis »;
5° dans Ie 11°, les mots « et aux articles 12 et suivants » sont

remplaces par les mots «ou aux articles 12,13 et 15 ».

Art. 3. In artikel 3, enig lid, van dezelfde ordonnantie,
worden de volgende wijzigingen aangebracht:

1° de 1° wordt vervangen door de volgende bepaling:
«1° project: ieder project vermeld in bijiage A of in bijiage

B van deze ordonnantie;»;
2° de 2° wordt aangevuld als volgt :
«betreffende een inrichting van klasse I.A. of I.B. in de zin

van de ordonnantie van 30 juli 1992 betreffende de milieuver-
gunning;»;

3° in 4°, wordt het woord «en» vervangen door het woord
«of»;

4° in 5°, worden de woorden «een attest en vergunning»
vervangen door de woorden «een attest of een vergunning»;

5° in 11°, worden de woorden «en artikelen 12 en
volgende » vervangen door de woorden « of artikelen 12,13 en
15 ».

Pasd'observation?
Geen bezwaar ?
— Adopt6.
Aangenomen.

Art. 4. A 1'article 4 de la meme ordonnance, sont apportees
les modifications suivantes:

1° au § I", alinea I", les mots « precedee d'une note prepa-
ratoire» sont supprimes;

2° Ie § I", alinea 2, est remplace par la disposition
suivante:

« Pour les projets mentionnes a 1 'annexe A, 1° et 2°, un certi-
ficat d'urbanisme ou d'environnement est requis prealablement
a 1' introduction d'une demande de permis d'urbanisme ou de
lotir ou de permis d'environnement.»;

3° au § 2, alinea I", les mots «, ainsi que les projets de plans
particuliers d'affectation du sol» sont supprimes;

4° Ie § 2, alinea 2, est remplace par la disposition suivante:
« Pour les projets mentionnes a 1'annexe B, 1° et 2°, un certi-

ficat d'urbanisme ou d'environnement peut etre delivre preala-
blement a 1'introduction d'une demande de permis d'urbanisme
ou de lotir ou de permis d'environnement.»;

5° au § 3, troisieme phrase, les mots «le projet d'arrete»
sont remplac6s par les mots «l'arrete».

Art. 4. In artikel 4 van dezelfde ordonnantie worden de
volgende wijzigingen aangebracht:

1° in § 1, eerste lid, worden de woorden «, voorafgegaan
door een voorbereidende nota » geschrapt;

2° § l,tweede lid, wordt vervangen door de volgende bepa-
ling:

« Voor de projecten vermeld in bijiage A, 1° en 2°, moet,
alvorens een aanvraag om stedebouwkundige of verkavelings-
vergunning ofom milieuvergunning wordt ingediend, een stede-
bouwkundig attest of een milieu-attest verkregen worden.»;

3° in § 2, eerste lid, worden de woorden «evenals de
ontwerpen van bijzonder bestemmingsplan» geschrapt;

4° § 2, tweede lid, wordt vervangen door de volgende bepa-
ling:

«Voor de projecten vermeld in bijiage B, 1° en 2°, kan een
stedebouwkundig attest of een milieu-attest worden afgegeven
voor de indiening van een aanvraag om stedebouwkundige of
verkavelingsvergunning of om milieuvergunning.»;

5° in § 3, derde regel, worden de woorden « het ontwerp van
beslmt» vervangen door de woorden «het besluit».

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 5. Dans 1'article 5, alinea I", de la meme ordonnance,
les mots «permis d'urbanisme et d'environnement» sont
remplaces par les mots «permis d'urbanisme et de permis
d'environnement».

Art. 5. In artikel 5, eerste lid, van dezelfde ordonnantie,
worden de woorden «een stedebouwkundige en een milieuver-
gunning » vervangen door de woorden « een stedebouwkundige
vergunning en een milieuvergunning ».

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
—— Adopte.
Aangenomen.

Art. 6. Dans 1'article 6 de la meme ordonnance, les mots
« un recu ou » sont inseres entre les mots « centre » et« une attes-
tation ».

Art. 6. In artikel 6 van dezelfde ordonnantie worden tussen
de woorden «tegen» en «een indieningsbewijs» de woorden
«een recu of» ingevoegd.

Pasd'observation?
Geen bezwaar ?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 7. L'article 7 de la meme ordonnance est abroge.
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Art. 7. Artikel 7 van dezelfde ordonnantie wordt opgehe-
ven.

Pas d'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 8. Dans Particle 8, alinea I", de la meme ordonnance,
les mots «, 1° ou 2°,» sent inseres entre les mots «annexe A» et
«est accompagnee ».

Art. 8. In artikel 8, eerste lid, van dezelfde ordonnantie
worden tussen de woorden «in bijiage A » en « vermeld project»
de woorden «, 1° of 2°,»ingevoegd.

Pas d'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 9. L'article 9 de la meme ordonnance est remplace par
la disposition suivante:

« La demande de certificat, accompagnee de la note prepara-
toire, est introduite conformement aux dispositions prevues aux
articles 109 et 140 de 1'ordonnance du 29 aout 1991 organique
de la planification et de 1'urbanisme ou aux articles 12,13 et 15
de 1'ordonnance du 30juillet 1992 relative au permis
d'environnement.

En cas de projet mixte. Ie dossier de demande de certificat
d'environnement est incomplet a defaut d'introduction du
dossier complet de la demande de certificat d'urbanisme corres-
pondante et Ie dossier de demande de certificat d'urbanisme est
incomplet a defaut d'introduction du dossier complet de la
demande de certificat d'environnement correspondante.

L'autorite qui delivre 1'accuse de reception transmet simul-
tanement un exemplaire du dossier a 1'Institut lorsqu'il n'est pas
saisi du dossier.»

Art. 9. Artikel 9 van dezelfde ordonnantie wordt vervangen
door de volgende bepaling:

« De attestaanvraag en de voorbereidende nota worden inge-
diend overeenkomstig de bepalingen van de artikelen 109 en
140 van de ordonnantie van 29 augustus 1991 houdende organi-
satie van de planning en de stedebouw of van de artikelen 12,13
en 15 van de ordonnantie van 30 juli 1992betreffende de milieu-
vergunning.

Betreft het een gemengd project, dan wordt het dossier voor
de aanvraag om milieu-attest als onvolledig beschouwd indien
geen volledig dossier van de overeenstemmende aanvraag om
stedebouwkundig attest ingediend werd en is het dossier voor de
aanvraag om een stedebouwkundig attest onvolledig indien geen
volledig dossier van de overeenstemmende aanvraag om milieu-
attest werd ingediend.

Indien het dossier niet bij het Instituut aanhangig is gemaakt,
stuurt de overheid die het ontvangstbewijs aflevert tegelijkertijd
een exemplaar van het dossier naar het Instituut.»

Pas d'observation?
Geen bezwaar ?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 10. A 1'article 10, § I", de la meme ordonnance, sont
apportees les modifications suivantes:

1° 1'alinea 1" est remplace par la disposition suivante:
« Dans les trente jours de la delivrance de 1'accuse de recep-

tion ou de 1'ecoulement du delai vise aux articles 109 et 140 de
1'ordonnance du 29 aout 1991 organique de la planification et de
1'urbanisme ou aux articles 12 et 15 de 1'ordonnance du
30juillet 1992 relative au permis d'environnement, 1'Institut
etablit Ie projet de cahier des charges de 1'etude d'incidences et
transmet 1'ensemble du dossier, avec ses observations eventuel-
les, au college des bourgmestre et echevins de la commune sur Ie
territoire de laquelle Ie projet doit, pour sa partie la plus impor-
tante, etre execute.»;

2° 1'alinea 3 est remplace par la disposition suivante:
«Un projet mixte est soumis a une procedure unique de

mesures particulieres de publicite.»

Art.10. Inartikell0,§ 1, van dezelfde ordonnantie worden
de volgende wijzigingen aangebracht:

1° het eerste lid wordt vervangen door de volgende bepa-
ling:

« Binnen een termijn van dertig dagen te rekenen vanaf de
datum van het ontvangstbewijs of van het verstrijken van de
termijn bedoeld in de artikelen 109 en 140 van de ordonnantie
van 29 augustus 1991 houdende organisatie van de planning en
de stedebouw of in de artikelen 12 en 15 van de ordonnantie van
30 juli 1992 betreffende de milieuvergunning, stelt het Instituut
het ontwerp van bestek op voor de effectenstudie; (evens zendt
het Instituut het gehele dossier met de eventuele opmerkingen
aan het college van burgemeester en schepenen van de
gemeente, op het grondgebied waarvan het belangrijkste
gedeelte van het project moet worden uitgevoerd.»;

2° het derde lid wordt door de volgende bepaling vervan-
gen:

« Een gemengd project wordt aan 6en enkele procedure van
speciale regelen van openbaarmaking onderworpen.»

Pas d'observation?
Geen bezwaar ?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 11. A 1'article 12 de la meme ordonnance, sont appor-
tees les modifications suivantes:

1° Ie § 1°'' est remplace par la disposition suivante:
« § I". Dans les cinq jours de la reception de la notification

visee a 1'article 10, § I", alinea 6, 1'Institut reunit Ie comite
d'accompagnement. Dans les dix jours qui suivent, Ie comite
d'accompagnement:

1° arrete definitivement Ie cahier des charges de 1'etude
d'incidences;

2° determine Ie delai dans lequel 1'etude d'incidences doit
etre realisee;

3° statue sur Ie choix du charge d'etude;
4° notifie sa decision au demandeur.»;
2° au § 2, deuxieme phrase, les mots «approuve Ie choix »

sont remplac6s par les mots « statue sur Ie choix»;
3° Ie § 3, alinea 2, est complete comme suit :
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«ainsi que les regles d'incompatibilite.».

Art. 11. In artikel 12 van dezelfde ordonnantie worden de
volgende wijzigingen aangebracht:

10 paragraaf 1 wordt vervangen door de volgende bepaling:
«§ 1. BinnenvijfdagennadeontvangstvandeinartikellO,

§ 1, zesde lid, bedoelde kennisgeving wordt het begeleidings-
comite door het Instituut bijeengeroepen. Binnen de tien daarop-
volgende dagen:

1° stelt het begeleidingscomite het bestek van de effecten-
studie definitief vast;

2° bepaalt het begeleidingscomite de termijn waarbinnen de
effectenstudie moet worden verricht;

3° spreekt het begeleidingscomite zich uit over de keuze
van de opdrachthouder;

4° deelt het begeleidingscomite zijn beslissing mede aan de
aanvrager.»;

2° in § 2, tweede regel, worden de woorden « stemt in met
de keuze » vervangen door de woorden « spreekt zich uit over de
keuze »;

3° paragraaf 3, tweede lid, wordt aangevuld als volgt:
« alsmede de onverenigbaarheidsregelen.».
Pas d'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 12. A 1'article 13 de la meme ordonnance, les mots
« rendu ou» sont supprimes.

Art. 12. In artikel 13 van dezelfde ordonnantie worden de
woorden «getroffen of» geschrapt.

Pas d'observation?
Geen bezwaar ?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 13. L'article 18, alinea 3, de la meme ordonnance est
remplace par la disposition suivante:

« A defaut pour Ie comite d' accompagnement de respecter Ie
delai vise aux alineas 1" et 2, Ie demandeur peut saisir Ie
Gouvernement. Celui-ci se substitue au comite d'accom-
pagnement. Le Gouvernement notifie sa decision dans les trente
jours de sa saisine.»

Art. 13. Artikel 18, derde lid, van dezelfde ordonnantie
wordt vervangen door de volgende bepaling:

«Indien het begeleidingscomite de termijn, bedoeld in het
eerste en in het tweede lid niet in acht neemt, kan de aanvrager
zijn dossier bij de Regering aanhangig maken. De Regering
treedt in de plaats van het begeleidingscomite. De Regering
deelt haar beslissing mede binnen dertig dagen na de aanhan-
gigmaking.»

Pas d'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 14. L'article 19, alinea I", de la meme ordonnance est
remplace par la disposition suivante:

« Dans les quinze jours qui suivent la notification de la deci-
sion prevue a 1'article 18 par laquelle le comite
d'accompagnement, ou a defaut le Gouvernement, estime
1'etude complete, le demandeur avise 1'autorite competente de
sa decision:

1° soil de maintenir sa demande de certificat;
2° soit de la retirer;
3° soit de 1'amender en vue d'assurer la compatibilite du

projet avec les conclusions de 1'etude d'incidences.»
Art. 14. Artikel 19, eerste lid, van dezelfde ordonnantie

wordt vervangen door de volgende bepaling:
« Binnen vijftien dagen na de kennisgeving van de beslissing

bedoeld in artikel 18 waarbij het begeleidingscomite, of bij
onstentenis de Regering, de studie volledig acht, geeft de
aanvrager de bevoegde overheid kennis van zijn beslissing om
hetzij:

1° zijn attestaanvraag te handhaven;
2° ze in te trekken;
3° ze te wijzigen ten einde ervoor te zorgen dat het project

verenigbaar is met de conclusie van de effectenstudie.»
Pas d'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 15. L'article 20, alinea Is', de la meme ordonnance est
remplace par la disposition suivante:

«Dans le cas vise a 1'article 19, alin6a I", 3°, le demandeur
transmet au comite d'accompagnement ou au Gouvernement
ainsi qu'a 1'autorite competente, les amendements a la demande
de certificat dans les six mois de la notification visee a 1'arti-
cle 18.»

Art. 15. Artikel 20, eerste lid, van dezelfde ordonnantie
wordt vervangen door de volgende bepaling:

«In het geval bedoeld in artikel 19, eerste lid, 3°, maakt de
aanvrager de wijzigingen aan zijn attestaanvraag over aan het
begeleidingscomite of aan de Regering alsook aan de bevoegde
overheid, binnen zes maanden na de in artikel 18 bedoelde
kennisgeving.»

Pas d'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.

Aangenomen.

Art. 16. A 1'article 21 de la meme ordonnance, sont appor-
tees les modifications suivantes:

1° 1'alinea 1" est remplace par la disposition suivante:
«Des reception des exemplaires du dossier, le cas echeant

amende conformement a 1'article 19, alinea I", 3°, fournis par le
demandeur, 1'Institut ou, dans I'hypothSse visee a 1'article 18,
alinea 3, le Gouvernement en transmet un exemplaire au college
des bourgmestre et echevins de chaque commune concernee par
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les incidences du projet et dans laquelle Ie dossier doit etre
soumis aux mesures particulieres de publicite.»;

2° dans 1'alinea 2, Ie 1° est remplace par la disposition
suivante:

«1° la demande de certificat;»;
3° 1'alinea 2, 6°, est complete comme suit: «vises a 1'arti-

cle20.»

Art. 16. In artikel 21 van dezelfde ordonnantie worden de
volgende wijzigingen aangebracht:

I0 het eerste lid wordt vervangen door de volgende bepa-
ling:

«Vanaf de ontvangst van de door de aanvrager geleverde
exemplaren van het dossier dat in voorkomend geval overeen-
komstig artikel 19, eerste lid, 3°, werd gewijzigd, maakt het
Instituut of, in het geval bedoeld in artikel 18, derde lid, de Rege-
ring er een exemplaar van over aan het college van burgemeester
en schepenen van eike gemeente die bij de effecten van het
project betrokken is en waar het dossier aan de speciale regelen
van openbaarmaking onderworpen dient te worden.»;

2° in het tweede lid, wordt de 1° vervangen door de
volgende bepaling:

«1° de attestaanvraag;»;
3° het tweede lid, 6°, wordt aangevuld als volgt:

«, bedoeld in artikel 20.»
Pas d'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 17. L'article 22, § 3, de la meme ordonnance est
remplac6 par la disposition suivante:

« § 3. Un projet mixte est soumis a une procedure unique de
mesures particulieres de publicite.»

Art. 17. Artikel 22, § 3, van dezelfde ordonnantie wordt
vervangen door de volgende bepaling:

« § 3. Een gemengd project wordt aan een enkele procedure
van speciale regelen van openbaarmaking onderworpen.»

Pas d'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.

Aangenomen.

Art. 18. Dans 1'article 23, alinea I", de la meme ordon-
nance, les mots « de la presente ordonnance » sont remplaces par
«,l°ou2°,».

Art. 18. In artikel 23, eerste lid, van dezelfde ordonnantie,
tussen de woorden «in bij lage B » en « vermeld project» worden
«, 1° of2°,» ingevoegd.

Pas d'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 19. A 1'article 24 de la meme ordonnance, sont appor-
tees les modifications suivantes :

1° dans 1'alinea I", les mots «et aux articles 11,12,27 et
suivants» sont remplaces par les mots «ou aux articles 12,13
etl5»;

2° 1'alinea 2 est remplace par la disposition suivante:
« En cas de projet mixte. Ie dossier de demande de certificat

d'environnement ou de permis d' environnement est incomplet a
defaut d'introduction du dossier complet de la demande de certi-
ficat d'urbanisme ou de permis d'urbanisme correspondante et
Ie dossier de demande de certificat d'urbanisme ou de permis
d'urbanisme est incomplet a defaut d'introduction du dossier
complet de la demande de certificat d'environnement ou de
permis d'environnement correspondante.»

Art. 19. In artikel 24 van dezelfde ordonnantie worden de
volgende wijzigingen aangebracht:

1° in het eerste lid, worden de woorden « en de artikelen 11,
12,27 en volgende » vervangen door de woorden « of de artike-
len 12,13 en 15»;

2° het tweede lid, wordt vervangen door de volgende bepa-
ling:

«Betreft het een gemengd project, dan wordt het dossier
voor de aanvraag om milieu-attest of milieuvergunning als
onvolledig beschouwd indien geen volledig dossier van de
overeenstemmende aanvraag om stedebouwkundig attest ofom
stedebouwkundige vergunning werd ingediend en is het dossier
voor de aanvraag om een stedebouwkundig attest of om een
stedebouwkundige vergunning onvolledig indien geen volledig
dossier van de overeenstemmende aanvraag om milieu-attest of
om milieuvergunning werd ingediend.»

Pas d'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 20. Dans 1'article 25 de la meme ordonnance, les mots
«ou de 1'ecoulement du delai vise aux articles 109 et 140 de
1'ordonnance du 29 aout 1991 organique de la planification et de
1'urbanismeou aux articles 12et 15 del'ordonnance du 30 juillet
1992 relative au permis d'environnement» sont inser6s entre les
mots «accuse de reception» et«, l'autorit6 competente».

Art. 20. In artikel 25 van dezelfde ordonnantie worden
tussen de woorden «het ontvangstbewijs» en «, gaat de
bevoegde overheid» de woorden « of van het verstrijken van de
termijn bedoeld in de artikelen 109 en 140 van de ordonnantie
van 29 augustus 1991 hoydende organisatie van de planning en
de stedebouw of in de artikelen 12 en 15 van de ordonnantie van
30juli 1992 betreffende de milieuvergunning» ingevoegd.

Pas d'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 21. A 1'article 27 de la meme ordonnance, sont appor-
tees les modifications suivantes:

1° 1'alinea I®1' est remplace par la disposition suivante:
«Des reception des exemplaires du dossier fournis par Ie

demandeur, 1'autorite competente en transmet un exemplaire au
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college des bourgmestre et echevins de chaque commune de la
Region concernee par les incidences du projet et dans laquelle Ie
dossier doit etre soumis aux mesures particulieres de publi-
cite.»;

2° 1'alinea 2,1°, est remplace par la disposition suivante:
«1° la demande de certificat ou de permis;».

Art. 21. In artikel 27 van dezelfde ordonnantie worden de
volgende wijzigingen aangebracht:

I0 het eerste lid wordt vervangen door de volgende bepa-
ling:

«Vanaf de ontvangst van de exemplaren van het dossier
geleverd door de aanvrager, maakt de bevoegde overheid er een
exemplaar van over aan het college van burgemeester en schepe-
nen van eike gemeente van het Gewest die bij de effecten van het
project betrokken is en waar het dossier aan de speciale regelen
van openbaarmaking onderworpen dient te worden.»;

2° het tweede lid, 1°, wordt vervangen door de volgende
bepaling:

«1° de aanvraag cm attest of vergunning;».
Pas d'observation?
Geen bezwaar ?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 22. L'article 28, § 3, de la meme ordonnance est
remplace par la disposition suivante:

« § 3. Un projet mixte est soumis a une procedure unique de
mesures particulieres de publicite.»

Art. 22. Artikel 28, § 3, van dezelfde ordonnantie wordt
vervangen door de volgende bepaling:

«§ 3. Een gemengd project wordt aan eenenkele procedure
van speciale regelen van openbaarmaking onderworpen.»

Pas d'observation?
Geen bezwaar ?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 23. A 1'article 29 de la meme ordonnance, sont appor-
tees les modifications suivantes:

1° au § I", les mots «, a 1'issue des procedures d'enquete
publique et de concertation,» sont supprimes;

2° au § 2, les alineas I", 2 et 3 sont remplaces par les dispo-
sitions suivantes:

«Lorsqu'il estime qu'il y a lieu de faire realiser une etude
d'incidences. Ie Gouvemement notifie sa decision au deman-
deur dans les soixante jours de la reception du dossier.

Dans ce cas, Ie Gouvemement:
1° invite Ie demandeur a faire parvenir a 1'Institut une ou des

propositions relatives au choix du charge d'etude;
2° charge 1'Institut d'etablir Ie projet de cahier des charges

de 1'etude d'incidences dans les trente jours;
3° determine, outre les membres designes a 1'article 11, la

composition du comite d'accompagnement.

Dans les cinq jours de 1'etablissement du projet de cahier des
charges, 1'Institut reunit Ie comite d'accompagnement et la
procedure se poursuit conformement aux articles 12 a 22.»;

3° au § 3, alinea 2, deuxieme phrase, les mots «dans les
trente jours» sont inseres entre les mots «l'Institut»- et «etablit
Ie projet»;

4° au § 3, alinea 2, la troisieme phrase est supprimee;
5° Ie § 3 est complete par 1'alinea suivant:
«Dans les cinq jours de 1'etablissement du projet de cahier

des charges, 1'Institut reunit Ie comite d'accompagnement et la
procedure se poursuit conformement aux articles 12 a 22.»;

6° au § 4, les mots « suite a la decision prise par l'Executif»,
«complet» et «sur 1'opportunite de realiser ou non une etude
d'incidences » sont supprimes.

Art. 23. In artikel 29 van dezelfde ordonnantie worden de
volgende wijzigingen aangebracht:

1° in§ 1, worden de woorden «,naafloop van deprocedure
van openbaar onderzoek en overleg,» geschrapt;

2° in § 2, worden de eerste, de tweede en derde leden
vervangen door de volgende bepalingen:

« Wanneer de Regering van mening is dat een effectenstudie
dient te worden verricht, brengt ze haar beslissing ter kennis van
de aanvrager binnen zestig dagen vanaf de ontvangst van het
dossier.

In dit geval:
1° verzoekt de Regering de aanvrager om een of meerdere

voorstellenbetreffende de keuze van de opdrachthouder aan het
Instituut te doen toekomen;

2° belast de Regering het Instituut met het opstellen van het
ontwerp van bestek voor de effectenstudie binnen dertig dagen;

3° bepaalt de Regering, naast de leden aangesteld over-
eenkomstig artikel 11, de samenstelling van het begeleidings-
comite.

Binnen vijf dagen na het opmaken van het ontwerp van be-
stek, roept het Instituut het begeleidingscomite bijeen en wordt
de procedure overeenkomstig de artikelen 12 tot 22 voortge-
zet.»;

3° in § 3, tweede lid, tweede zin, worden tussen de woorden
«op» en «en» de woorden « binnen dertig dagen »ingevoegd;

4° in § 3, tweede lid, wordt de derde zin geschrapt;
5° paragraaf 3 wordt aangevuld met het volgende lid;
« Binnen vijf dagen na het opmaken van het ontwerp van

bestek, roept het Instituut het begeleidingscomite bijeen en
wordt de procedure overeenkomstig de artikelen 12 tot 22
voortgezet.»;

6° in § 4 worden de woorden «ingevolge een beslissing van
de Executieve», «volledig» en «over de gepastheid om al dan
niet een effectenstudie uit te voeren» geschrapt.

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenoroen.

Art. 24. Dans 1'article 30 de la meme ordonnance, les
mots«, 1° ou 2°,» sont inseres entre les mots « a 1'annexe A» et
«qui sont envisages ».
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Art. 24. In artikel 30 van dezelfde ordonnantie worden
tussen de woorden «in bijiage A» en « voorziene projecten » de
woorden «, 1° of 2°,» ingevoegd.

Pas d'observation?
Geen bezwaar ?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 25. A 1'article 32 de la meme ordonnance, sont appor-
tees les modifications suivantes:

1° a 1'alinea I", les mots «constate sur la base de 1'annexe
A, 3° ou» sont inseres entre les mots «l'Executif» et «estime»;

2° 1'alinea I", 2°, est remplace par la disposition suivante:
« 2° charge 1'Institut d'elaborer Ie projet de cahier des char-

ges de 1'etude d'incidences dans les soixante jours;»;
3° dans 1'alinea 3, les mots «dans les soixante jours » sont

inseres entre les mots «etablit» et «le projet».

Art. 25. In artikel 32 van dezelfde ordonnantie worden de
volgende wijzigingen aangebracht:

1° in het eerste lid worden tussen de woorden
«stedebouw,» en «de mening» de woorden «op basis van de
bijiage A, 3° vaststelt of» ingevoegd;

2° het eerste lid, 2° wordt vervangen door de volgende
bepaling:

« 2° belast ze het Instituut met het opstellen van het ontwerp
van bestek van de effectenstudie binnen zestig dagen;»;

3° in het derde lid worden tussen de woorden
« effectenstudie » en «op» de woorden « binnen zestig dagen »
ingevoegd.

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 26. L'article 33, alinea I", de la meme ordonnance est
remplace par la disposition suivante:

«Dans les cinq jours de 1'etablissement du projet de cahier
des charges, 1 'Institut reunit Ie comite d'accompagnement. Dans
les dix jours qui suivent. Ie comite d'accompagnement:

1° arrete definitivement Ie cahier des charges de 1'etude
d'incidences;

2° determine Ie delai dans lequel 1'etude d'incidences doit
etre realisee;

3° statue sur Ie choix du charge d'etude;
4° notifie sa decision au college des bourgmestre et eche-

vins.»

Art. 26. Artikel 33, eerste lid, van dezelfde ordonnantie
wordt vervangen door de volgende bepaling:

«Binnen vijf dagen na het opmaken van het ontwerp van
bestek, roept het Instituut hetbegeleidingscomite bijeen. Binnen
de tien daaropvolgende dagen;

1° stelt het begeleidingscomite het bestek van de effecten-
studie definitief vast;

2° bepaalt het begeleidingscomite de termijnwaarbinnen de
effectenstudie moet worden verricht;

3° spreekt het begeleidingscomite zich uit over de keuze
van de opdrachthouder;

4° deelthetbegeleidingscomitezijnbeslissingmede aanhet
college van burgemeester en schepenen.»

Pas d'observation?
Geen bezwaar ?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 27. A 1'article 34, alinea 1°, de la meme ordonnance,
les mots «rendu ou» sont supprimes.

Art. 27. In artikel 34, eerste lid, van dezelfde ordonnantie
worden de woorden «getroffen of» geschrapt.

Pas d'observation?
Geen bezwaar ?
— Adopte.

Aangenomen.

Art. 28. L'article 39, alinea 3, de la meme ordonnance est
remplace par la disposition suivante:

« A defaut pour Ie comite d' accompagnement de respecter Ie
delai vise aux alineas 1" et 2, Ie college des bourgmestre et eche-
vins peut saisir Ie Gouvernement. Celui-ci se substitue au comite
d'accompagnement. Le Gouvernement notifie sa decision dans
les trente jours de sa saisine.»

Art. 28. Artikel 39, derde lid, van dezelfde ordonnantie
wordt vervangen door de volgende bepaling:

«Indien het begeleidingscomite de termijn, bedoeld in het
eerste en in het tweede lid, niet in acht neemt, kan het college van
burgemester en schepenen zijn dossier bij de Regering aanhan-
gig maken. De Regering treedt in de plaats van het begeleidings-
comite. De Regering deelt haar beslissing mede binnen dertig
dagen na de aanhangigmaking.»

Pas d' observation ?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 29. Le chapitre III, section V, de la meme ordonnance,
comprenant les articles 42 et 43, est remplacee par les disposi-
tions suivantes;

Chapitre IV. —Dispositions particuli&res

«Art. 42. —• Les demandes de permis d'urbanisme ou de
lotir ou de permis d'environnement faisant suite a un certificat
d'urbanisme ou a un certificat d'environnement, qui a ete
precede d'une evaluation des incidences en application de la
presente ordonnance, sont dispensees d'une telle evaluation,
pour autant qu'elles soient conformes aux certificats delivres.
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Le plan particulier d'affectation du sol ou Ie permis de lotir
non perime qui a ete precede d'une etude d'incidences en appli-
cation de la presente ordonnance dispense de 1'etude
d'incidences et du rapport d'incidences les demandes de certifi-
cat d'urbanisme et de permis d'urbanisme ou de lotir portant sur
un bien compris dans le perimetre du plan particulier
d'affectation dusol ou du permis de lotir.

Le plan particulier d'affectation du sol ou le permis de lotir
non perime qui a etc precede d'un rapport d'incidences en appli-
cation de la presente ordonnance dispense du rapport
d'incidences les demandes de certificat d'urbanisme et de
permis d'urbanisme ou de lotir portant sur un bien compris dans
le perimetre du plan particulier d'affectation du sol ou du permis
de lotir.

Toutefois les prescriptions du plan particulier d'affectation
du sol peuvent imposer une etude d'incidences ou un rapport
d'incidences. Dans ce cas, les articles 8 a 22 ou les articles 23
a 29 sont applicables.»

«Art. 43. — Le Gouvernement fixe les conditions d'octroi
de subventions aux communes pour la realisation des etudes
d'incidences relatives aux projets de plans particuliers
d'affectation du sol.»

Art. 29. Hoofdstuk III, afdeling V, van dezelfde ordonnan-
tie, dat de artikelen 42 en 43 bevat, wordt vervangen door de
volgende bepalingen:

Hoofdstuk IV. —Bijzondere bepalingen

«Art. 42. — De aanvragen om stedebouwkundige vergun-
ning, verkavelingsvergunning of milieuvergunning, die volgen
op een stedebouwkundig attest of een milieu-attest, dat met
toepassing van deze ordonnantie door een effectenbeoordeling
is voorafgegaan, worden vrijgesteld van een dergelijke proce-
dure, voor zover ze overeenstemmen met de afgegeven attesten.

Het bijzonder bestemmingsplan of de niet-vervallen verka-
velingsvergunning die met toepassing van deze ordonnantie
door een effectenstudie is voorafgegaan, stelt de aanvragen om
stedebouwkundig attest en om stedebouwkundige vergunning of
verkavelingsvergunning betreffende een goed gelegen binnen
de omtrek van het bijzonder bestemmingsplan of van de verka-
velingsvergunning vrij van de effectenstudie en van het effec-
tenverslag.

Het bijzonder bestemmingsplan of de niet-vervallen verka-
velingsvergunning die met toepassing van deze ordonnantie
door een effectenverslag is voorafgegaan, stelt de aanvragen om
stedebouwkundig attest en om stedebouwkundige vergunning of
verkavelingsvergunning betreffende een goed gelegen binnen
de omtrek van het bijzonder bestemmingsplan of van de verka-
velingsvergunning vrij van het effectenverslag.

De voorschriften van het bijzonder bestemmingsplan
kunnen evenwel een effectenstudie of een effectenverslag
opieggen. In dit geval zijn de artikelen 8 tot 22 ofde artikelen 23
tot 29 van toepassing.»

«Art. 43. — De Regering legt de toekenningsvoorwaarden
van de toelagen aan de gemeenten vast voor de uitvoering van de

effectenstudies betreffende de ontwerpen van bijzondere
bestemmingsplannen.»

Pas d'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 30. L'intitule du titre III de la meme ordonnance est
remplace par 1'intitule suivant:

TITRE III. — Dispositions transitoires et finales

Art. 30. Het opschrift van titel III van dezelfde ordonnantie
wordt door het volgend opschrift vervangen:

TITEL III. —Overgangs- en slotbepalingen

Pas d'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 31. Des articles 43bis, 43ter et 43quater, redigfis
comme suit, sont inseres dans le titre III de la meme ordon-
nance :

«Art. 43bis. — Les projets de plans particuliers d'affectation
du sol qui ne sont pas adoptes provisoirement par le conseil
communal ou par le Gouvernement au 1" decembre 1993, sont
soumis a un rapport d'incidences, auquel cas, 1'article 31 est
applicable.

Le Gouvernement, lorsqu'il approuve le dossier de base
d'un plan particulier d'affectation du sol qui a fait 1'objet de
1'avis de la commission de concertation vise a 1'article 53 de
1'ordonnance du 29 aout 1991 organique de la planification et de
1'urbanisme, peut, s'il 1'estime opportun, soumettre
1'approbation du dossier de base a la realisation d'une etude
d'incidences, auquel cas, les articles 32 a 41 sont applicables.»

«Art. 43tei. —Les demandes de certificats d'urbanisme qui,
a la date d'entree en vigueur de la presente ordonnance, ont fait
1'objet d'un accuse de reception, conformement aux articles 109
et 140 de 1'ordonnance du 29 aout 1991 organique de la planifi-
cation et de 1'urbanisme, ou dont 1'attestation de depot ou la date
de 1'envoi recommande est anterieure au dixieme jour qui
precede 1'entree en vigueur de la presente ordonnance, ne sont
pas soumises aux dispositions de la presente ordonnance.

Les demandes de permis d'urbanisme ou de lotir qui, a la
date d'entree en vigueur de la presente ordonnance, ont fait
1'objet d'un accuse de reception, conformement aux articles 109
et 140 de 1'ordonnance du 29 aout 1991 organique de la planifi-
cation et de 1'urbanisme, ou dont 1'attestation de depot ou la date
de 1'envoi recommande est anterieure au dixieme jour qui
precede 1'entree en vigueur de la presente ordonnance et dont le
delai d'instruction vise aux articles 119 et 142 de 1'ordonnance
du 29 aout 1991 n'est pas expire a la date d'entree en vigueur de
la presente ordonnance sont soumises a un rapport d' incidences,
conforme a 1'article 23.

Dans le cas vise a 1'alinea 2, le delai d'instruction est
suspendu tant que le rapport d'incidences n'a pas etc transmis a
1'autorite delivrant le permis.»
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«Art. 43quater. — Pour autant qu'elle soit fondee sur les
conclusions de 1'evaluation des incidences, la decision sur une
demands de permis d'urbanisme ou de lotir peut remettre en
cause 1'effet attache, par 1'article 161 de 1'ordonnance du
29 aout 1991 organique de la planification et de 1'urbanisme, au
certificat d'urbanisme lorsque la demande relative audit certifi-
cat n'a pas etc soumise a la presente ordonnance.

Dans Ie cas ou un certificat d'urbanisme a ete delivre avant
1'entree en vigueur de la presente ordonnance pour un projet
mentionn6 a 1'annexe A, 1°, la demande de permis d'urbanisme
qui y fait suite est soumise aux articles 8 a 22.

Dans Ie cas oil un certificat d'urbanisme a ete delivre avant
1'entree en vigueur de la presente ordonnance pour un projet
mentionne a 1'annexe A, 2°, les dispositions suivantes sont
applicables:

1° un certificat d'environnement n'est pas requis pour ce
projet;

2° les demandes de permis d'urbanisme ou de lotir et les
demandes de permis d'environnement qui sont relatives a ce
projet sont soumises aux articles 8 a 22.

Dans Ie cas oii un certificat d'urbanisme a ete delivre avant
1'entree en vigueur de la presente ordonnance pour un projet
mentionne a 1'annexe B, 1° ou 2°, la demande de permis
d'urbanisme ou de lotir qui y fait suite est soumise aux articles
23a29.

Dans les cas vises aux alineas 2 et 3, les delais vises aux arti-
cles 119 et 142 de 1'ordonnance du 29 aout 1991 organique de la
planification et de 1'urbanisme sont calcules a dater de la recep-
tion des exemplaires du dossier foumis par Ie demandeur, visee &
1'article 21, alinea I".»,

Art. 31. Artikelen 43fa('s, 43ter en 43guater worden in titel
III van dezelfde ordonnantie ingevoegd en luidend:

«Art. 43bis. — De ontwerpen van bijzondere bestemmings-
plannen die op 1 december 1993 niet voorlopig aangenomen
weiden door de gemeenteraad of door de Regering, worden aan
een effectenverslag onderworpen; in dit geval is artikel 31 van
toepassing.

Wanneer de Regering het basisdossier van een bijzonder
bestemmingsplan, dat het voorwerp heeft uitgemaakt van het
advies van de overlegcommissie, zoals bedoeld in artikel 53 van
de ordonnantie van29 augustus 1991 houdende organisatie van
de planning en de stedebouw, goedkeurt kan ze, indien ze het
wenselijk acht, de goedkeuring van het basisdossier afhankelijk
stellen van de uitvoering van een effectenstudie; in dit geval zijn
de artikelen 32 tot 41 van toepassing.»

«Art. 43tei. — De aanvragen om stedebouwkundige attesten
die v66r de inwerkingtredingsdatum van deze ordonnantie het
voorwerp zijn geweest van een ontvangstbewijs, overeen-
komstig artikelen 109 en 140'van de ordonnantie van 29 augus-
tus 1991 houdende organisatie van de planning en de stedebouw
ofwaarvan het indieningsbewijs ofde verzendingsdatum van de
aangetekende brief tien dagen voorafgaand is aan de inwerking-
treding van deze ordonnantie, worden niet aan de bepalingen
van deze ordonnantie onderworpen.

De aanvragen om stedebouwkundige vergunningen of
verkavelingsvergunningen die v66r de inwerkingtredingsdatum
van deze ordonnantie het voorwerp zijn geweest van een
ontvangstbewijs, overeenkomstig de artikelen 109 en 140 van
de ordonnantie van 29 augustus 1991 houdende organisatie van
de planning en de stedebouw, ofwaarvan het indieningsbewijs
ofde verzendingsdatum van de aangetekende brief van voor de
tiende dag zijn voorafgaand aan de inwerkingtreding van deze

ordonnantie en waarvan de behandelingstermijn bedoeld in de
artikelen 119 en 142 van de ordonnantie van 29 augustus 1991
niet verstreken is op de inwerkingtredingsdatum van deze
ordonnantie, worden aan een effectenverslag onderworpen
overeenkomstig artikel 23.

In het in het tweede lid bedoelde geval wordt de onderzoeks-
termijn geschorst zolang het effectenverslag niet aan de vergun-
ningverlenende overheid werd overgemaakt.»

«Art. 43qaatei. — Voor zover de beslissing over, een
aanvraag om stedebouwkundige vergunning of verkavelings-
vergunning op de conclusies van de effectenbeoordeling berusf,
kan ze het gevolg dat bij artikel 161 van de ordonnantie van 29
augustus 1991 houdende organisatie van de planning en de
stedebouw aan het stedebouwkundig attest verbonden is,
opnieuw in vraag stellen, wanneer de aanvraag betreffende dit
attest niet aan deze ordonnantie onderworpen werd.

Indien een stedebouwkundig attest voor een project vermeld
in bijiage A, 1°, afgegeven is v66r de inwerkingtreding van deze
ordonnantie, zijn de artikelen 8 tot 22 van toepassing op de
aanvraag om een stedebouwkundige vergunning of om een
verkavelingsvergunning die erop volgt.

Indien een stedebouwkundig attest voor een project vermeld
in bijiage A, 2°, afgegeven is v66r de inwerkingtreding van deze
ordonnantie, zijn de volgende regels van toepassing:

1° voor zulk een project is geen milieu-attest vereist;
2° op de aanvragen om een stedebouwkundige vergunning

ofom een verkavelingsvergunning en op de aanvragen om een
milieuvergunning betreffende zulk een project zijn de artikelen
8 tot 22 van toepassing.

Indien een stedebouwkundig attest voor een project vermeld
in bijiage B, 1° of 2°, afgegeven is v66r de inwerkingtreding van
deze ordonnantie, zijn de artikelen 23 tot 29 van toepassing op de
aanvraag om een stedebouwkundige vergunning of een verkave-
lingsvergunning die erop volgt.

In de gevallen bedoeld in het tweede en derde lid worden de
termijnen, bepaald bij de artikelen 119 en 142 van de ordonnan-
tie van 29 augustus 1991 houdende organisatie van de planning
en de stedebouw, berekend vanaf de ontvangst van de door de
aanvrager geleverde exemplaren van het dossier, zoals bedoeld
in artikel 21, eerste lid.»

Pas d'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 32. Les annexes de 1'ordonnance du 30 juillet 1992
relative a revaluation prealable des incidences de certains
projets dans la Region de Bruxelles-Capitale sont remplacees
par les annexes de la presente ordonnance.

Art. 32. De bijiagen bij de ordonnantie van 30 juli 1992
betreffende de voorafgaande effectenbeoordeling van bepaalde
projecteninhetBrusselsHoofdstedelijkGewestwordenvervan-
gen door de bijiagen bij deze ordonnantie.

Pas d'observation?

Geenbezwaar?

— Adopfe.

Aangenomen.
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Art. 33. L'ordonnance du 30juillet 1992 relative a
1'evaluation prealable des incidences de certains projets dans la
Region de Bruxelles-Capitale, modifiee par la presente ordon-
nance, entre en vigueur Ie 1" decembre 1993.

Art. 33. De ordonnantie van 30 juli 1992 betreffende de
voorafgaande effectenbeoordeling van bepaalde projecten in het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest, gewijzigd bij deze ordonnan-
tie, treedt in werking op 1 december 1993.

Pasd'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

M. Ie President. — Nous passons au vote des annexes

ANNEXE A. — Projets soumis a etude d'incidences

1° Projets soumis a permis, en vertu de 1'ordonnance du
29 aout 1991 organique de la planification et de 1'urbanisme:

a) centrales nucleaires et autres reacteurs nucleaires (a
1'exception des installations de recherche pour la production et
la transformation de matieres fissiles et fertiles, dont la puis-
sance maximale ne depasse pas 1 KW de duree permanente
thermique);

b) installations destinees exclusivement a stocker en perma-
nence ou h eliminer definitivement des dechets radioactifs;

c) construction d'autoroutes, de voies rapides,
d'infrastructures routieres de quatre bandes de circulation ou
plus, d'ouvrages d'art souterrains ou aeriens, de voies pour Ie
trafic a grande distance des chemins de fer ainsi que d'aeroports
dont la piste de decollage et d'atterrissage a une longueur de
2 100 metres et plus;

d) modifications de voiries portant Ie nombre de bandes de
circulation automobile a quatre ou plus — a 1'exclusion des
bandes reservees au transport en commun —, et de voies de
chemin de fer portant !e nombre total de voies a trois ou plus;

e) ports de commerce maritime ainsi que les voies naviga-
bles et les ports de navigation interieure permettant 1'accession
de bateaux a partir de 1 350 tonnes;

f ) pistes permanentes de course et d'essai pour automobiles
et motocycles;

g) construction d'un immeuble de bureaux dont la superfi-
cie de plancher hors sol depasse 20 000 m2 sauf si cette cons-
truction est comprise dans Ie perimetre d'un plan particulier
d'affectation du sol qui a ete precede d'une evaluation des inci-
dences.

2° Projets soumis a permis, en vertu de 1'ordonnance du
29 aout 1991 organique de la planification et de 1'urbanisme et
en vertu de 1'ordonnance du 30juillet 1992 relative au permis
d'environnement:

les installations de classe I.A. au sens de 1'ordonnance du
30 juillet 1992 relative au permis d'environnement.

3° Projets de plans particuliers d'affectation du sol:
a) projet de plan particulier d'affectation du sol permettant

la realisation d'un total de plus de 50 000 m2 hors sol de
bureaux;

b) projet de plan particulier d'affectation du sol permettant
la realisation d'un total de plus de 500 emplacements de parking.

BIJLAGE A. — Projecten onderworpen
aan een effectenstudie

1° Projecten waarvoor krachtens de ordonnantie van
29 augustus 1991 houdende organisatie van de planning en de
stedebouw een vergunning vereist is:

a) kerncentrales en andere kernreactoren (met uitzondering
van de onderzoeksinstallaties voor de produktie en verwerking
van splijt- en kweekstoffen met een constant vermogen van ten
hoogste 1 thermische KW);

b) inrichtingen die uitsluitend bestemd zijn voor de perma-
nente opslag ofde definitieve verwijdering van radioactiefafval;

c) aanleg van autosnelwegen, wegen met vier rijbanen of
meer, ondergrondse of bovengrondse kunstwerken, spoorweg-
trajecten voor spoorverkeer over lange afstand alsmede van
vliegvelden met een start- en landingsbaan van ten minste 2 100
meter;

d) wijziging van wegen waarbij het aantal banen voor auto-
verkeer op vier of meer gebracht wordt — met uitzondering van
de banen voorbehouden voor het openbaar vervoer — en van
spoorweglijnen waarbij het aantal spoorbanen op drie of meer
gebracht wordt;

e) zeehandelshavens alsmede waterwegen en havens voor
de binnenvaart, bevaarbaar voor schepen van meer dan 1 350
ton;

f ) permanente wedstrijd- en oefencircuits voor auto's en
tweewielige motorvoertuigen;

g) bouw van een kantoorgebouw waarvan de totale boven-
grondse vioeroppervlakte groter is dan 20 000 m2 behalve
indien deze bouw gelegen is in de omtrek van een bijzonder
bestemmingsplan dat door een effectenbeoordeling werd voor-
afgegaan.

2° Projecten waarvoor krachtens de ordonnantie van
29 augustus 1991 houdende organisatie van de planning en de
stedebouw en krachtens de ordonnantie van 30 juli 1992 betref-
fende de milieuvergunning een vergunning vereist is:

de inrichtingen van klasse I.A. in de zin van de ordonnantie
van 30 juli 1992 betreffende de milieuvergunning.

3° Ontwerpen van bijzondere bestemmingsplannen:
a) ontwerp van bijzonder bestemmingsplan dat de realisatie

van meer dan 50 000 m2 bovengrondse kantooroppervlakte in
totaal mogelijk maakt;

b) ontwerp van bijzonder bestemmingsplan dat de aanleg
van meer dan 500 parkeerplaatsen in totaal mogelijk maakt.

Pas d'observation?
Geen bezwaar ?
— Adopte.
Aangenomen.

ANNEXE B. — Projets soumis a rapport d'incidences

1° Projets soumis a permis d'urbanisme, en vertu de
1 'ordonnance du 29 aout 1991 organique de la planification et de
1'urbanisme:
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a) projets d'affectation de terres incultes ou d'etendues
semi-naturelles a 1'exploitation agricole intensive;

b) premiers reboisements, lorsqu'ils risquent d'entrainer
des transformations ecologiques negatives, et defrichements
destines a permettre la conversion en vue d'un autre type
d'exploitation du sol;

c) installations industrielles destinees au transport de gaz
vapeur et d'eau chaude; transport d'energie electrique par lignes
aeriennes;

d) installations pour la production ou 1'enrichissement de
combustibles nucleaires;

e) installations pour Ie retraitement de combustibles
nucleaires irradies;

f ) installations pour la collecte et Ie traitement de dechets
radioactifs (autres que celles prevues a 1'annexe A);

g) amenagement de zones industrielles de plus de dix hecta-
res;

h) amenagement d'une zone de chemin de fer de plus de dix
hectares avec changement d'affectation;

t) toustravauxd'infrastructurede communication induisant
une modification substantielle du regime de circulation du tron-
con et/ou du reseau environnant, et pour autant qu'ils ne soient
pas vises par 1'annexe A;

j ) tous travaux modifiant ou perturbant Ie reseau hydrogra-
phique;

k) barrages et autres installations destinees a retenir les eaux
ou a les stocker d'une maniere durable;

I ) installations d'oleoducs et de gazoducs;
m) installations d'aqueducs sur de longues distances;
n) remontees mecaniques et telegraphiques;
o) complexes hoteliers de plus de 100 chambres;
p) villages de vacances;
q) ports de plaisance;
r) amenagement d'une propriete plantee de plus de

5 000 m2;
s) constructiond'unimmeublede bureaux dontlasuperficie

de planchers se situe entre 5 000 m2 et 20 000 m2 hors sol;
t) plus de 1 000 m2 d'ateliers de commerces ou de depots

dans les zones principalement affectees a 1'habitation;
u) equipements sportifs, culturels, de loisirs, scolaires et

sociaux d'une capacite d'accueil superieure a 200 personnes;
v) modification des projets figurant a 1'annexe A, 1°, ainsi

que projets de 1'annexe A, 1°, qui servent exclusivement ou
essentiellement au developpement et a 1'essai de nouvelles
methodes ou produits et qui ne sont pas utilisees pendant plus
d'un an.

2° Projets soumis a permis, en vertu de 1'ordonnance du
29 aout 1991 organique de la planification et de 1'urbanisme et
en vertu de 1'ordonnance du 30juillet 1992 relative au permis
d'environnement:

les installations de classe I.B. au sens de 1'ordonnance du
30 juillet 1992 relative au permis d'environnement.

3° Projets de plans particuliers d'affectation du sol:
les projets de plans particuliers d'affectation du sol non vises

a 1'annexe A, 3°.

BIJLAGE B. — Projecten onderworpen
aan een effectenverslag

1° Projecten waarvoor krachtens de ordonnantie van
29 augustus 1991 houdende organisatie van de planning en de
stedebouw een vergunning vereist is:

a) projecten met betrekking tot de bestemming van woeste
gronden of semi-natuurlijke gebieden voor intensieve land-
bouw;

b) eerste herbebossing, wanneer deze negatieve ecologi-
sche veranderingen met zich kan brengen en rooiing met het oog
op een ander bodemgebruik;

c) industriele installaties voor het transport van stoom en
warm water; transport van elektrische energie via bovengrondse
leidingen;

d) inrichtingen voor de produktie of de verrijking van
splijtstoffen;

e) inrichtingen voor de opwerking van bestraalde splijt-
stoffen;

f ) inrichtingen voor de verzameling en de behandeling van
radioactiefafval (voor zover niet in bijiage A opgenomen);

g) aanleg van industriegebieden van meer dan tien hectare;
h) aanleg van een gebied voor spoorweginstallaties van

meer dan tien hectare, met bestemmingswijziging;
i) alle verkeersinfrastructuurwerken die een wezenlijke

wijziging van het verkeerstelsel van het stuk weg en/of van het
omiiggende net meebrengen voor zover deze niet bedoeld zijn in
bijiage A;

j ) alle werken die het hydrografisch net wijzigen of versto-
ren;

k) stuwdammen en andere inrichtingen voor het stuwen of
duurzaam opslaan van water;

I ) aanleg van olie-en gaspijpleidingen;
m) aanleg van waterleidingen over lange afstand;
n) mechanische kabelliften en kabelbanen;
o) hotelcomplexen van meer dan 100 kamers;
p) vakantiedorpen;
q) jachthavens;
r) aanleg van een beplanteigendom van meer dan 5 000 m2;
s) bouw van een kantoorgebouw waarvan de totale boven-

grondse vioeroppervlakte tussen 5 000 en 20 000 m2 begrepen
is;

t) werkplaatsen, handelszaken of opslagruimten op een
oppervlakte groter dan 1 000 m2 in gebieden hoofdzakelijk be-
stemd voor woningen;

u) sport-, cultuur-, vrijetijds-, school- ofsociale uitrustingen
die plaats bieden aan meer dan 200 personen;

v) wijziging in projecten van bijiage A, 1°, en projecten van
bijiage A, 1°, die uitsluitend of hoofdzakelijk dienen voor het
ontwikkelen en beproeven van nieuwe methoden of produkten
en die niet langer dan een jaar worden gebruikt.

2° Projecten waarvoor krachtens de ordonnantie van
29 augustus 1991 houdende organisatie van de planning en de
stedebouw en krachtens de ordonnantie van 30juli 1992 betref-
fende de milieuvergunning een vergunning vereist is:
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de inrichtingen van klasse I.B. in de zin van de ordonnantie
van 30 juli 1992 betreffende de milieuvergunning.

3° Ontwerpen van bijzondere bestemmingsplannen:
de ontwerpen van bijzondere bestemmingsplannen die niet

in bijiage A, 3° bedoeld zijn.
Pas d'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

M. Ie President. — Le vote sur 1'ensemble du projet
d'ordonnance aura lieu cet apres-midi.

De stemming over het geheel van het ontwerp van ordonnan-
tie zai vanmiddag plaatshebben.

PROJET D'ORDONNANCE MODIFIANT L'ORDON-
NANCE DU30 JUILLET 1992 RELATIVEAU PERMIS
D'ENVIRONNEMENT

PROPOSITION D'ORDONNANCE (M. ADRIAENS ET
MME NAGY) MODIFIANT L'ORDONNANCE DU
30 JUILLET 1992 RELATIVE AU PERMIS D'ENVI-
RONNEMENT

Discussion des articles

ONTWERP VAN ORDONNANTIE TOT WIJZIGING
VANDEORDONNANTIEVAN30 JULI 1992 BETREF-
FENDE DE MILIEUVERGUNNING

VOORSTEL VAN ORDONNANTIE (DE HEER ADRI-
AENS EN MEVROUW NAGY) TOT WUZIGING VAN
DE ORDONNANTIE VAN 30 JULI 1992 BETREF-
FENDE DE MILIEUVERGUNNING

Artikelsgewijze bespreking

M. le President. — Nous passons a la discussion des articles
du projet d'ordonnance et de la proposition d'ordonnance.

Wij vatten de artikelsgewijze bespreking van het ontwerp
van ordonnantie en van het voorstel van ordonnantie aan.

Article I". La presente ordonnance regle une matiere visee
par 1'article 107quater de la Constitution.

Artikel 1. Deze ordonnantie regelt een aangelegenheid
bedoeld in artikel WJquater van de Grondwet.

Pas d'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 2. Dans 1'ordonnance du 30 juillet 1992 relative au
permis d'environnement, les mots «l'Executif» sont remplaces
par les mots «le Gouvemement».

Art. 2. In de ordonnantie van 30 juli 1992 betreffende
milieuvergunning worden de woorden « de Executieve » vervan-
gen door de woorden «de Regering».

Pas d'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 3. A 1'article 3 de la meme ordonnance, sont apportees
les modifications suivantes:

1° au 3°, les mots «la mise en place », sont inseres entre le
mot« exploitation:» et les mots «la mise en service »;

2° au 5° les mots «relatif a une installation de classe I.A. ou
LB.» sont inseres entre les mots « permis d'environnement» et
«et un permis d'urbanisme»;

3° un 12° est ajoute, r6dige comme suit:
«12° mesures particulieres de publicite: les mesures visees

aux articles 113etll4del'ordonnancedu29 aout 1991 organi-
que de la planification et de 1'urbanisme ».

Art. 3. In artikel 3 van dezelfde ordonnantie worden de
volgende wijzigingen aangebracht:

1° in 3°, worden de woorden «de vestiging», ingevoegd
tussen het woord «exploitatie:» en de woorden «de indienst-
stelling»;

2° in 5°, worden tussen de woorden « milieuvergunning » en
«en een stedebouwkundige vergunning», de woorden
« betreffende een inrichting van klasse I.A. of I.B.»ingevoegd;

3° er wordt een punt 12° toegevoegd, luidend als volgt:
«12° «speciale regelen van openbaarmaking»: de proce-

dure bepaald in de artikelen 113 en 114 van de ordonnantie van
29 augustus 1991 houdende organisatie van de planning en de
stedebouw ».

Pas d'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 4. L'article 4 de la meme ordonnance est remplace par
la disposition suivante;

« Article 4: Les installations sont reparties en trois classes:
les classes I.A., I.B. et II. La liste et la classification des instal-
lations sont etablies en annexe.

Le Gouvemement modifie 1'annexe pour tenir compte des
modifications apportees aux annexes I et II de la directive 85/
337/CEE du Conseil du 27 juin 1985 concernant 1'evaluation
des incidences de certains projets publics et priv^s sur
1'environnement.

Le Gouvemement peut egalement soit completer la liste des
installations, soit modifier celle-ci, en vue de ranger une instal-
lation de classe II parmi les installations de classe I,B, ou une
installation de classe I.B. parmi les installations de classe I,A,
Le Gouvemement communique 1'arrete au Conseil de la Region
de Bruxelles-Capitale dans le mois qui suit son adoption.»

Art. 4. Het artikel 4 van dezelfde ordonnantie wordt vervan"
gen als volgt:
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«Artikel 4: De inrichtingen worden in drie klassen inge-
deeld: de klassen LA., I.B. en II. De lijst en de rangschikking
van de inrichting gaan als bijiage.

De Regering wijzigt de bijiage teneinde rekening te houden
met de wijzigingen aangebracht in bijiagen I en II
van de richtlijn 85/337/EEG van de Raad van 27juni 1985
betreffende de milieu-effectbeoordeling van bepaalde openbare
en particuliere projecten.

De Regering kan ook de lijst van de inrichtingen aanvullen
ofwijzigen om een inrichting van klasse II te rangschikken bij de
inrichtingen van klasse I.B. ofom een inrichting van klasse I.B.
te rangschikken bij de inrichtingen van klasse LA. De Regering
deelt het besluit mee aan de Brusselse Hoofdstedelijke Raad,
binnen de maand nadat het werd goedgekeurd.»

Pas d'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 5. Dans 1'article 12 de la meme ordonnance, les para-
graphes 2 et 3 sont remplaces par les dispositions suivantes:

§ 2. « Lorsque Ie dossier est complet, dans les dixjours de la
reception de la demande, la commune accomplit les actes
suivants:

1° elle adresse un accus6 de reception au demandeur par pli
recommande a la poste;

2° elle transmet une copie du dossier complet aux personnes
et aux services dont 1'avis est requis;

3° elle transmet Ie dossier complet a 1'Institut, s'il s'agit
d'une demande de certificat ou de permis d'environnement rela-
tive a une installation de classe I.A. ou de classe I.B.

Lorsque Ie dossier n'est pas complet, elle en informe Ie
demandeur dans les dix jours de la reception de la demande, en
indiquant les documents ou renseignements manquants.

Dans les dix jours de la reception de ceux-ci, la commune
accomplit les actes indiques a 1'alinea I".

En cas de projet mixte, Ie dossier de demande de certificat ou
de permis d'environnement est incomplet en 1'absence
d'introduction du dossier complet de la demande de certificat ou
de permis d'urbanisme correspondant.»;

§ 3. «En 1'absence de delivrance de 1'accuse de reception
ou de modification du caractere incomplet du dossier dans Ie
d61ai present. Ie demandeur adresse une copie du dossier par
lettre recommandee a la poste:

1° aux personnes et aux services dont 1'avis est requis;
2° a 1'Institut s'il s'agit d'une demande relative a une ins-

tallation de classe I.A. ou de classe I.B., avec la preuve de
1'envoi aux personnes et services vises ci-dessus.

La date d'envoi de la copie du dossier sert de point de depart
au calcul des delais de procedure.»

Art. 5. In artikel 12 van dezelfde ordonnantie worden de
paragrafen 2 en 3 vervangen door de volgende bepalingen:

§ 2. « Wanneer het dossier volledig is, verricht de gemeente
binnen de tien dagen na ontvangst van de aanvraag de volgende
handelingen:

1° zij stuurt de aanvrager een onvangstbewijs bij een ter
post aangetekende brief;

2° zij overhandigt een afschrift van het volledige dossier
aan de personen en diensten die advies moeten uitbrengen;

3° zij overhandigt het volledige dossier aan het Instituut,
wanneer of het om een aanvraag om een milieu-attest of milieu-
vergunnirig, voor een inrichting van klasse I.A. of klasse I.B.
gaat;

Wanneer het dossier niet volledig is, brengt zij, binnen tien
dagen na ontvangst van de aanvraag, de aanvrager hiervan op de
hoogte en vermeldt zij weike documenten of inlichtingen
ontbreken.

Binnen tien dagen na ontvangst ervan, verricht de gemeente
de handelingen vermeld in het eerste lid.

Indien het om een gemengd projet gaat, is het aanvraagdos-
sier om een milieu-attest ofmilieuvergunning onvolledig indien
geen volledig dossier van de overeenkomstige aanvraag om een
stedebouwkundig attest of een stedebouwkundige vergunning
werd ingediend.»;

§ 3. «Indien binnen de voorgeschreven termijn het
ontvangstbewijs of het bericht dat het dossier niet volledig is,
ontbreken, richt de aanvrager een afschrift van het dossier bij
een ter post aangetekende brief:

1° aan de personen en de diensten die een advies moeten
verstrekken;

2° aan het Instituut, als het gaat om een aanvraag betref-
fende een inrichting van klasse I.A. of klasse I.B. samen met het
bewijs van het versturen ervan aan de hierboven bedoelde perso-
nen en diensten.

De datum van het versturen van het afschrift van het dossier
dient als aanvangdatum voor de berekening van de procedure-
termijnen.»

Pas d'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 6. A 1 'article 13 de la meme ordonnance, sont apportees
les modifications suivantes:

1° a 1'alinea I", les mots «et que la procedure doit etre
recommencee» sont supprimes;

2° 1'alinea 3 complete par la phrase suivante:
«Des reception de ces pieces, 1'Institut delivre 1'accuse de

reception.»

Art. 6. Artikel 13 van dezelfde ordonnantie wordt als volgt
gewijzigd:

1° in het eerste lid, worden de woorden «en dat de proce-
dure moet herbegonnen worden» geschrapt;

2° het derde lid wordt aangevuld met de volgende zin:
«Van zodra het de stukken ontvangt, geeft het Instituut het

ontvangsbewijs af.»

Pas d'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 7. L'article 14 de la meme ordonnance est remplace par
la disposition suivante:
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«Article 14: Dans Ie cas d'un projet mixte, une copie de
toutes les pieces ou documents administratifis adresses au
demandeur par 1'autorite competente est simultanement en-
voyee par celle-ci b 1'autorite competente pour statuer sur la
demande de certificat ou de permis d'urbanisme correspon-
dante.»

Art. 7. Artikel 14 van dezelfde ordonnantie wordt vervangen
door de volgende bepaling:

« Artikel 14: Indien het om een gemengd project gaat, wordt
door de bevoegde overheid een afschrift van alle administratieve
stukken of documenten naar de aanvrager gestuurd en tegelij-
kertijd ook naar de overheid die bevoegd is om uitspraak te doen
over de overeenkomstige aanvraag om een stedebouwkundig
attest of stedebouwkundige vergunning.»

Pas d'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 8. L'article 15, alinea 3 de la meme ordonnance est
remplace par la disposition suivante:

«Lorsque Ie dossier est complet, dans les dix jours de la
reception de la demande, 1'Institut accomplit les actes suivants:

1° il adresse un accuse de reception au demandeur;
2° il transmet une copie du dossier complet aux personnes et

aux services dont 1'avis est requis.
Lorsque Ie dossier n'est pas complet, il en informe Ie deman-

deur dans les memes conditions, en indiquant les documents ou
renseignements manquants. Dans les dix jours de la reception de
ceux-ci, 1'Institut accomplit les actes indiques a 1'alinea 3. En
cas de projet mixte. Ie dossier de demande de certificat ou de
permis d'environnement est incomplet en 1'absence d'intro-
duction du dossier complet de la demande de certificat ou de
permis d'environnement correspondant.»

L'article 15, alinea 4, de la meme ordonnance est remplac6
par la disposition suivante:

«En 1'absence de delivrance de 1'accuse de reception ou de
la notification du caractere incomplet du dossier dans Ie delai
prescrit. Ie demandeur adresse une copie du dossier aux person-
nes et services dont 1'avis est requis en vertu de 1'article 18bis et,
pour les installations de classe II, au college des bourgmestre et
echevins. La date d'envoi de la copie du dossier sert de point de
depart au calcul des delais de procedure.»

Art. 8. Artikel 15, derde lid, van dezelfde ordonnantie wordt
vervangen door de volgende bepaling:

«Wanneer het dossier volledig is, verricht het Instituut
binnen tien dagen na ontvangst van de aanvraag de volgende
handelingen:

1° het zendt een ontvangstbewijs aan de aanvrager;
2° het zendt een kopie van het volledige dossier aan de

personen en diensten die advies moeten uitbrengen.
Wanneer het dossier niet volledig is, brengt het Instituut de

aanvrager hiervan op dezelfde wijze op de hoogte en met
aanduiding van de ontbrekende documenten en inlichtingen.
Binnen de tien dagen na ontvangst ervan, verricht het Instituut de
handeligen vermeld in het derde lid. Indien het om een gemengd
project gaat, is het aanvraagdossier om een milieu-attest of
milieuvergunning onvolledig indien geen volledig dossier van

de overeenkomstige aanvraag om een stedebouwkundig attest of
een stedebouwkundige vergunning werd ingediend.»

Artikel 15, vierde lid, van dezelfde ordonnantie wordt
vervangen door de volgende bepaling:

«Indien binnen de voorgeschreven termijn het ontvangst-
bewijs of het bericht dat het dossier niet volledig is, ontbreken,
richt de aanvrager een afschrift van het dossier aan de personen
en de diensten die krachtens artikel ISbis, een advies moeten
verstrekken en voor de inrichtingen van klasse II, aan het
college van burgemeester en schepenen. De datum van het ver-
sturen van het afschrift van het dossier dient als aanvangdatum
voor de berekening van de proceduretermijnen.»

Pas d'observation?

Geenbezwaar?

— Adopte.

Aangenomen.

Art. 9. A 1'article 17 de la meme ordonnance sont apportees
les modifications suivantes:

1° Ie deuxieme alinea du § 1" est remplace par la disposi-
tion suivante:

«Lorsqu'un projet fait 1'objet d'une demande de permis
d'environnement et d'une demande de permis d'urbanisme
necessitant des mesures particulieres de publicite, Ie college des
bourgmestre et echevins peut soumettre simultanement les deux
demandes a la meme enquete publique.»;

2° Ie § 2 est supprime;

3° Ie § 3 devenant Ie § 2 est remplace par les dispositions
suivantes:

« L'lnstitut delivre Ie permis d'environnement. II notifie sa
decision au demandeur dans les quatre-vingts jours a compter de
la date de 1'accuse de reception du dossier ou, a defaut, de
1'envoi de la copie du dossier.

L'absence de decision notifiee dans ce delai equivaut au
refusdu permis.»

Art. 9. In artikel 17 van dezelfde ordonnantie worden de
volgende wijzigingen aangebracht:

1° hettweedelidvan§ 1 wordt vervangen door de volgende
bepaling:

«Wanneer een project het voorwerp uitmaakt van een
aanvraag om een milieuvergunning en een aanvraag om een
stedebouwkundige vergunning van die speciale regelen van
openbaarmaking vereisen, kan het college van burgmeester en
schepenen, de twee aanvragen gelijktijdig aan hetzelfde open-
baar onderzoekonderwerpen.»;

2° § 2 wordt geschrapt.

3° § 3 dat § 2 wordt, wordt vervangen door de volgende
bepalingen:

«Het Instituut geeft de milieuvergunning af. Het geeft
kennis van zijn beslissing aan de aanvrager binnen tachtig dagen
te rekenen vanaf de datum van het ontvangstbewijs van het
dossier of, bij gebrek hieraan, vanaf het versturen van het af-
schrift van het dossier.
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Het uitblijven van een beslissing, betekend binnen deze
termijn, komt neer op een weigering.»

Pasd'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 10. Le Titre II, chapitre I", de la meme ordonnance, est
complete par une section IV, comprenant un article ISbis,
redige comme suit:

«Section IV: Des avis des services administratifs.
«Art. ISbis: Le Gouvemement designe les personnes ou les

services dont 1'avis est requis au cours de 1'instruction des
demandes de certificat et de permis d'environnement. II deter-
mine la procedure de consultation.

Les avis sont communiques a l'autorit6 competente:
1° dans les nonante jours de la transmission du dossier aux

personnes et services consultes pour les installations de classe
LA: et I.B.;

2° dans les quarante jours de la transmission du dossier aux
personnes et services consultes pour les installations de
classe II.

Passe ces delais, la procedure est poursuivie.
Les avis font partie integrante du dossier.»

Art. 10. Titel II, hoofdstuk I, van dezelfde ordonnantie
wordt aangevuld met een afdeling IV bestaande uit een arti-
kel ISbis, luidende:

« Afdeling IV: Adviezen van de administratieve diensten.
«Art. l8bis: De Regering wijst de personen of diensten aan

die advies moeten uitbrengen tijdens het onderzoek van de
aanvragen om een milieu-attest of een milieuvergunning. Zij
stelt de procedure van advies vast.

Deadviezen worden aan de bevoegde overheidmeegedeeld:
1° binnen negentig dagen na het overmaken van het dossier

aan de personen en diensten die worden geraadpleegd voor de
inrichtingen van klasse I.A. en I.B.;

2° binnen veertig dagen na het overmaken van het dossier
aan de personen en diensten die worden geraadpleegd voor de
inrichtingen van klasse II.

Na deze termijnen wordt de procedure voortgezet.
De adviezen maken integraal deel uit van het dossier.»
Pasd'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 11. Dans Particle 23 de la meme ordonnance, les mots
«le college des bourgmestre et echevins de la commune sur le
territoire de laquelle le projet doit etre execute » sont remplaces
par les mots «le college des bourgmestre et echevins de chaque
commune dans laquelle le projet a et6 soumis aux enquetes
publiques».

Art. 11. In artikel 23 van dezelfde ordonnantie worden de
woorden «het college van burgemeester en schepenen van de

gemeente waar het project moet worden uitgevoerd » vervangen
door de woorden whet college van burgemeester en schepenen
van eike gemeente waarin het project aan de openbare onderzoe-
ken onderworpen».

Pas d'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 12. A 1'article 24 de la meme ordonnance, l'alin6a 3 est
remplace par les mots:

«L'absence de decision notifiee dans les delais fixes aux
alineas 1" et 2 equivaut au refus du certificat.»

Art. 12. In artikel 24 van dezelfde ordonnantie, wordt het
derde lid vervangen door de woorden:

« Het uitblijven van een beslissing, betekend binnen de in het
eerste en tweede lid vastgestelde termijn, komt neer op de
weigering van het attest.»

Pasd'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 13. A 1'article 25 de la meme ordonnance, les mots
«saufdans le cas vise a 1'article 24, alinea 3» sont abroges.

Art. 13. In artikel 25 van dezelfde ordonnantie worden de
woorden « behalve in het geval beoogd in artikel 24, derde lid »,
geschrapt.

Pasd'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 14. A 1'article 26,1'alinea 1" de la meme ordonnance
est remplace par les mots:

«L'Institut delivre le permis d'environnement. II notifie sa
decision au demandeur dans un delai de soixante jours a dater du
jour de la notification de 1 'accuse de reception ou de 1 'envoi de la
copie du dossier vise par 1'article 12, § 3.»

Art. 14. In artikel 26 van dezelfde ordonnantie wordt het
eerste lid vervangen door de woorden:

«Het Instituut geeft de milieuvergunning af. Het stuurt de
aanvrager een kennisgeving van zijn beslissing binnen zestig
dagen te rekenen vanaf de dag van de betekening van het
ontvangstbewijs of het versturen van het afschrift van het
dossier, bedoeld in artikel 12, § 3.»

Pas d'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 15. Dans 1'article 30 de la meme ordonnance, les mots
«le college des bourgmestre et echevins de la commune sur le
territoire de laquelle le projet doit etre execute » sont remplaces
par les mots «le college des bourgmestre et echevins de chaque
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commune dans laquelle Ie projet a etc soumis aux enquetes
publiques».

Art. 15. In artikel 30 van dezelfde ordonnantie worden de
woorden «het college van burgemeester en schepenen van de
gemeente waar het project meet worden uitgevoerd » vervangen
door de woorden «het college van burgemeester en schepenen
van eike gemeente waarin het project aan de openbare onderzoe-
ken onderworpen».

Pas d'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 16. A 1'article 31 de la meme ordonnance, sont appor-
tees les modifications suivantes:

1° 1'alinea 3 est abroge;
2° au dernier alinea les mots «de certificat ou » sont inseres

entre les mots « au refus » et« du permis ».

Art. 16. In artikel 31 van dezelfde ordonnantie worden de
volgende wijzigingen aangebracht:

1° het derde lid wordt opgeheven;
2° in het laatste lid tussen de woorden «een weigering» en

« van de vergunning » de woorden « van het attest of» invoegen.
Pas d' observation ?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 17. A 1'article 32 de la meme ordonnance, les mots
«sauf dans Ie cas vis6 a 1'article 31, alinea 3» sont abroges.

Art. 17. In artikel 32 van dezelfde ordonnantie, worden de
woorden «, behalve in het geval beoogd in artikel 31, derde lid »
opgeheven.

Pas d'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 18. Le 1" alinea de 1'article 33 de la meme ordonnance
est remplace par les mots:

«L'Institut delivre le permis d'environnement. II notifie sa
decision au demandeur dans un delai de soixante jours a dater du
jourde la notification del'accuse de reception ou de 1'envoi de la
copie du dossier vise par 1'article 12, § 3.»

Art. 18. Het eerste lid van artikel 33 van dezelfde ordonnan-
tie wordt vervangen door de woorden:

«Het Instituut geeft de milieuvergunning af. Het stuurt de
aanvrager een kennisgeving van zijn beslissing binnen zestig
dagen te rekenen vanaf de dag van de betokening van het
ontvangstbewijs of het versturen van een afschrift van het
dossier, bedoeld in artikel 12, § 3.»

Pas d'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 19. A 1'article 35 de la meme ordonnance, 1'alinea 2 est
remplace par 1'alinea suivant:

«Lorsqu'un projet fait 1'objet d'une demande de permis
d'environnement et d'une demande de permis d'urbanisme
necessitant des mesures particulieres de publicite, le college des
bourgmestre et echevins peut soumettre, simultanement, les
deux demandes a 1'enquete publique.»

Art. 19. In artikel 35 van dezelfde ordonnantie wordt het
tweede lid vervangen door het volgende lid:

«Wanneer een project het voorwerp uitmaakt van een
aanvraag om een milieuvergunning en een aanvraag om een
stedebouwkundige vergunning, waarvoor speciale regelen van
openbaarmaking zijn vereist, kan het college van burgemeester
en schepenen, de twee aanvragen gelijktijdig aan een openbaar
onderzoek onderwerpen.»

Pas d'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 20. L'article 36 de la meme ordonnance est abroge.

Art. 20. Artikel 36 van dezelfde ordonnantie wordt opgehe-
ven.

Pas d'observation?
Geen bezwaar ?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 21. A 1'article 37, § I", de la meme ordonnance, sont
apportees les modifications suivantes:

1° le premier alinea du § 1" est remplace par:
« Le college des bourgmestre et echevins delivre le permis

d'environnement. II notifie sa decision au demandeur dans les
quatre-vingts jours a compter de la date de 1 'accuse de reception
ou de 1'envoi de la copie du dossier vise par 1'article 12, § 3.»

2° 1'alinea 2 du § 1" est remplace par les dispositions
suivantes:

«Le delai de notification de la decision est augmente de
quinze ou de soixante jours selon que, en application de
1'article 18, alinea I", 2°, 1'enquete publique est retardee en
raison soit des vacances de Paques ou de Noel, soit des vacances
scolairesd'ete.»

Art. 21. Artikel 37, § 1, van dezelfde ordonnantie wordt als
volgt gewijzigd:

1° het eerste lid van § 1 wordt vervangen door:
«Het college van burgemeester en schepenen geeft de

milieuvergunning af. Het stuurt de aanvrager een kennisgeving
van zijn beslissing binnen tachtig dagen te rekenen vanaf de
datum van het ontvangstbewijs of het versturen van het afschrift
van het dossier, bedoeld in artikel 12, § 3.»

2° het tweede lid van § 1 wordt door het volgende lid
vervangen:

«De termijn voor de kennisgeving van het besluit wordt
vermeerderd met vijftien of zestig dagen, naargelang, met
toepassing van artikel 18, eerste lid, 2°, het openbaar onderzoek
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wordt uitgesteld omwille van de Paas- ofKerstvakantie, of van
de grote zomervakantie.»

Pas d'observation?

Geenbezwaar?

— Adopte. .

Aangenomen.

Art. 22. A 1'article 39 de la meme ordonnance sont appor-
tees les modifications suivantes;

1° Ie § 1"', alinea 1"', est remplace par 1'alinea suivant:

« Un recours est ouvert a toute personne justifiant d'un inte-
ret aupres du College d'environnement contre la decision, fut-
elle tacite, relative a la delivrance du certificat et du permis
d'environnement ou a la prolongation du permis
d'environnement»;

2° au § I", l'alin6a suivant est insere entre les alin6as 1" et

«Dans les cinq jours a dater de la reception du recours, Ie
College d'environnement adresse copie de celui-ci a 1'autorite
qui a pris la decision attaquee, ainsi qu'au demandeur lorsque
celui-ci n'est pas Ie requerant.»;

3° au § 2, alinea 2, les mots «le certificat ou» sont inseres
entre les mots « peut delivrer » et«Ie permis »;

4° au § 3, les mots «du permis » sont supprimes.

Art. 22. In artikel 39 van dezelfde ordonnantie worden de
volgende wijzigingen aangebracht:

1° § 1, eerste lid, wordt vervangen door het volgende lid:

«Iedere belanghebbende kan bij het Milieucollege beroep
aantekenen tegen een beslissing, zij het een stilzwijgende,
betreffende de afgifte van een milieuattest en een milieuver-
gunning of de verlenging van een milieuvergunning»;

2° in § 1, wordt tussen het eerste en het tweede lid het
volgende lid ingevoegd:

« Binnen vijfdagen na de ontvangst van het beroep, zendt het
Milieucollege een kopie ervan aan de overheid die de bestreden
beslissing heeft genomen, alsmede aan de aanvrager wanneer
deze niet de verzoeker is.»;

3° in § 2, tweede lid worden tussen de woorden « het Milieu-
college kan» en «de vergunning» de woorden «het attest of»
ingevoegd.

4° in § 3 worden de woorden «van de vergunning» ge-
schrapt.

Pas d'observation?

Geenbezwaar?

— Adopte.

Aangenomen.

Art. 23. A 1'article 40, § 3, alinea I", de la meme ordon-
nance, les mots «Ie certificat ou» sont inseres entre les mots
« peut delivrer »e t« Ie permis ». -

Art. 23. In artikel 40, § 3, eerste lid, van dezelfde ordonnan-
tie worden tussen de woorden «De Executieve kan» en «de
vergunning» de woorden « het attest of» ingevoegd.

Pas d'observation? .
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 24. A 1'article 41 de la meme ordonnance, est ajoute un
46 alinea redige comme suit:

«Les alineas 1,2 et 3 ne s'appliquent pas lorsque Ie recours
est relatif a une demande de certificat d'environnement.»

Art. 24. In artikel 41 van dezelfde ordonnantie wordt een
vierde lid toegevoegd luidend:

«De leden 1, 2 en 3 zijn niet van toepassing wanneer het
beroep betrekking heeft op een aanvraag om een milieu-attest.»

Pas d'observation? -
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 25. L'article 44 de la meme ordonnance est complete
par les alineas suivants:

«Les installations temporaires dont la duree d'exploitation
n'excede pas trois mois ne sont pas soumises a enquete publique.

Dans ce cas, les avis vises a 1'article ISfcis'ne sont pas
requis.»

Art. 25. Artikel 44 van dezelfde ordonnantie, wordt aange-
vuld met de volgende leden:

«De tijdelijke inrichtingen waarvan de exploitatieduur niet
meer dan drie maanden bedraagt, worden niet onderworpen aan
openbare onderzoeken.

In dit geval zijn de in artikel ISbis gevraagde adviezen niet
vereist.»

Pas d'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 26. A 1'article 52 de la meme ordonnance sont appor-
tees les modifications suivantes:

1° Ie premier alinea est remplace par la disposition
suivante:

«En cas de projet mixte. Ie certificat ou Ie permis
d'environnement est suspendu tant qu'un certificat oil un permis
d'urbanisme definitif exige par 1'ordonnance du 29 aout 1991
organique de la planification et de 1'urbanisme n'a pas ete
obtenu »;

2° a 1 'alinea 2, Ie mot« definitive » est insere entre les mots
«la decision» et les mots «refusant Ie permis ».

Art. 26. In artikel 52 van dezelfde ordonnantie worden de
volgende wijzigingen aangebracht:

1° het eerste lid wordt vervangen door de volgende bepa-
ling:
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« Betreft het een gemengd project, wordt het milieu-attest of
de milieuvergunning geschorst zolang er geen definitief stede-
bouwkundig attest of definitievestedebouwkundige vergunning
vereist door de ordonnantie van 29 augustus 1991 houdende
organisatie van de planning en de stedebouw werd verkregen»;

2° in het tweede lid wordt het woord «definitieve» inge-
voegd tussen het woord « De » en de woorden « beslissing tot
weigeringvan».

Pas d'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.
Art. 27. L'article 53, 3°, de la meme ordonnance est

complete par les mots « ou en cas de demande soit introduite par
une personne de droit public soit relative a une installation
d'utilite publique, au college des bourgmestre et echevins».

Art. 27. Artikel 53, 3°, van dezelfde ordonnantie wordt
aangevuld door de woorden «ofindien de aanvraag is ingediend
door een publiekrechtelijk persoon ofindien hi] betrekking heeft
qp een instelling van openbaar nut, aan het college van burge-
meester en schepenen ».

Pas d'observation?
Geen bezwaar ?
— Adopte.
Aangenomen.
Art. 28. A 1'article 55 de la meme ordonnance, les mots « a

1'autorite competente » sont remplac6s par les mots « a 1'autprite
qui a pris la decision faisant 1'objet du recourse

Art. 28. In artikel 55 van dezelfde ordonnantie, worden de
woorden « de bevoegde overheid », vervangen door de woorden
«de overheid die de beslissing heeft genomen, weike het
voorwerp is van het beroep».

Pas d'observation?
Geen bezwaar ?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 29. L'article 57 de la meme ordonnance est abroge.
Art. 29. Artikel 57 van dezelfde ordonnantie wordt opgehe-

ven..
Pas d'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.
Art. 30. Au 4° du premier alinea de 1'article 58 de la meme

ordonnance les mots «sous peine de peremption du permis»
sont abroges.

Art. 30. In 4° van het eerste lid van artikel 58 van dezelfde
ordonnantie vervallen de woorden « op straffe van verval van de
vergunning ».

Pas d'observation?
Geen bezwaar ?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 31. L'article 59 de la meme ordonnance est remplace
par la disposition suivante:

«Article 59. - L'autorite competente en premiere instance
pour delivrer un permis d'environnement Ie modifie lorsqu'elle
constate que ce permis ne comporte pas ou ne comporte plus les
mesures specifiques appropriees, y compris 1'utilisation des
meilleures technologies disponibles, pour eviter les dangers, les
nuisances ou les inconvenients, les reduire ou y remedier.

Art. 31. Artikel 59 van dezelfde ordonnantie wordt vervan-
gen door de volgende bepaling:

«Artikel59. - De overheid die in eerste instantie bevoegd is
om een milieuvergunning af te geven, kan deze intrekken of
wijzigen naargelang het geval, wanneer zij vaststelt dat deze
vergunning de passende speciale regelen niet of niet meer
inhoudt, met inbegrip van het gebruik van de best beschikbare
technologieen, om het gevaar, de hinder of de ongemakken te
vermijden, te beperken of te verhelpen.

Pas d'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 32. L'article 60 de la meme ordonnance est remplac6
par la disposition suivante:

«Article 60. - L'autorite competente en premiere instance
peut suspendre Ie permis ou Ie retirer si 1'exploitant ne respecte
pas:

1° les prescriptions aux conditions generates d'exploitation
des installations prises en application de 1'article 6;

2° les conditions particulieres contenues dans Ie permis
dont il est titulaire;

3° les obligations enumerees a 1'article 58;
4° les modifications imposees en application de 1'arti-

cle 59.»

Art. 32. Artikel 60 van dezelfde ordonnantie wordt vervan-
gen door de volgende bepaling:

«Artikel 60. — De overheid die in eerste instantie bevoegd is
kan de vergunning schorsen of intrekken indien de exploitant
niet naleeft wat volgt:

1° de voorschriften bij de algemene exploitatie-
voorwaarden voor de inrichtingen, vastgesteld met toepassing
van artikel 6;

2° de bijzondere voorwaardenopgenomen in de vergunning
waarvan hij houder is;

3° de verplichtingen opgesomd in artikel 58;
4° dewijzigingenopgelegd met toepassing van artikel 59.»
Pas d'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 33. A 1'article 61 de la meme ordonnance sont appor-
tees les modifications suivantes:

1° au 1°, les mots «et a etre entendu par la commission de
concertation» sont supprimes;
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2° Ie 3° est supprime.

Art. 33. Artikel 61 van dezelfde ordonnantie wordt als volgt
gewijzigd:

1° in 1°, worden de woorden «hij moet tevens de kans
gekregen hebben om gehoord te worden door de overlegcom-
missie» geschrapt;

2° 3° wordt geschrapt.

Pas d'observation?

Geenbezwaar?

— Adopte.

Aangenomen.

Art. 34. A 1'article 63 de la meme ordonnance les mots «et
agents» sont inseres entre Ie mot «fonctionnaires» et les mots
«de l'Institut».

Art. 34. In artikel 63 van dezelfde ordonnantie worden de
woorden «en beambten» ingevoegd tussen het wpord
«ambtenaren» en de woorden «van het Instituut».

Pas d'observation?

Geenbezwaar?

— Adopte.

Aangenomen.

Art. 35. Dans les articles 65, 66, 67, 68 et 69 de la meme
ordonnance, les mots «et agents» sont inseres entre les mots
«les fonctionnaires» et les mots « charges de la surveillance ».

Art. 35. In de artikelen 65, 66, 67, 68 en 69 van dezelfde
ordonnantie, worden na de woorden «met het toezicht belaste
ambtenaren » de woorden « en beambten »ingevoegd.

Pas d'observation?

Geenbezwaar?

— Adopte.

Aangenomen.

Art. 36. L'article 81 de la meme ordonnance est abroge.

Art. 36. Artikel 81 van dezelfde ordonnantie wordt opgehe-
ven.

Pas d'observation?

Geen bezwaar ?

— Adopte.

Aangenomen.

Art. 37. Les annexes A et B de la meme ordonnance sont
remplacees par 1'annexe de la presente ordonnance.

Art. 37. De bijiagen A en B van dezelfde ordonnantie
worden vervangen door de bijiage bij deze ordonnantie.

Pas d'observation?

Geen bezwaar ?

— Adopte.

Aangenomen.

Art. 38. L'ordonnance du 30juillet 1992 relative au permis
d'environnement, modifiee par la presente ordonnance, entre en
vigueur Ie 1" decembre 1993.

Art. 38. De ordonnantie van 30 juli 1992 betreffende de
milieuvergunning, gewijzigd door de huidige ordonnantie,
treedt in working op 1 december 1993.

Pas d'observation?

Geenbezwaar?

— Adopte.

Aangenomen.

M. Ie President. — Nous passons au vote de 1'annexe.
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ANNEXE BIJLAGE

Classes (Pinstallations Klassen van inrichtingen

N° Rub.

Rubnr.

1

2

3

4

5

6

7

8

Denomination

Abattoirs ou tueries (publics ou prives):

pour animaux de boucherie, pour volailles et autres
petits animaux, d'une capacite joumaliere d'abattage
de 30 sujets et plus.

Ateliers de fabrication, reparation ou de montage
d'accumulateurs electriques.

Batteries stationnaires dont Ie produit de la capacite,
exprimee en Ah, et de la tension aux bornes, exprimee
en V, depasse 10 000.

Installations fixes pour Ie rechargement d'accu-
mulateurs au moyen d'appareils avec une puissance
connectee de plus de 5 kW.

Usines integrees de premiere fusion de la fonte et de
1'acier, usines siderurgiques, hauls fourneaux.

Installations destinees a I'extraction, au traitement de
1'amiante, d'une capacite:

a) superieure a 200 t/an;

b) inferieure ou egale 200 t/an.

Installations destinees a la production de produits et
objets contenant de 1'amiante, a 1'exception des garni-
tures de friction et des produits en amiante- ciment,
avec une production:

a) ou plus de 50 t/an;

b) de moins de 50 t/an.

Installations destinees a la production ou au traitement
des garnitures de friction contenant de 1'amiante, avec
une production:

a) superieure a 50 t/an;

b) inferieure ou egale 50 t/an.

Depots d'amiante.

Benaming

Slachthuizen of slachterijen (openbare of particu-
liere):

voor slachtdieren, voor gevogelte en andere kleine
dieren, met een dagelijkse slachtcapaciteit van 30
stuksofmeer.

Werkplaatsen voor het vervaardigen, herstellen of
monteren van elektrische accumulatoren.

Stationaire batterijen waarvan de uitkomst van het
vermogen, uitgedrakt in Ah, vermenigvuldigd met de
spanning uitgedrukt in V, meer bedraagt dan 10 000.

Vaste inrichtingen voor de lading van niet-stationaire
elektrische accumulatoren met behulp van toestellen
met een vermogen dat meer bedraagt dan 5kW.

Geintegreerde fabrieken voor de eerste smeltingen en
gietingen van staal, staalbedrijven, hoogovens.

Inlichtingen voor de winnen, het bewerldngen van
asbest, met een capaciteit:

a) hoger dan 200 t/jaar;

b) lager dan 200 t/jaar.

Inrichtingen voor het vervaardigen van asbesthou-
dende produkten en voorwerpen, uitgenomen remvoe-
ringen en produkten uit asbestcement, met een
produktie:

a) of meer dan 50 t/jaar;

b) voor minder dan 50 t/jaar.

Inrichtingen voor het produceren of bewerken van
asbesthoudende remvoeringen, met een produktie:

a) hoger dan 50 t/jaar;

b) lager dan of gelijk aan 50 t/jaar.

Opslagplaatsen voor asbest.

Classe

Klasse

IB

IB

2

2

1A

1A

IB

1A

IB

1A

IB

IB

Mot cle

Sleutelwoord

Abattoirs

Slachthuizen

Accumulateurs electri-
ques (fabrication, repa-
ration)

Elektrische accumulato-
ren (vervaardiging, her-
stel)

Accumulateurs electri-
ques

Elektrische accumulato-
ren

Acier (usine integree)

Staal (gei'ntegreerd fa-
briek)

Amiante (traitement)

Asbest (bewerking)

Amiante (objets)

Asbest (voorwerpen)

Amiante (freins)

Asbest (remmen)

Amiante (depots)

Asbest (opslagplaatsen)
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N° Rub.

Rubnr.

9

10

11

12

13

14

15

16

17

18

Denomination

Installations destinees a la production d'amiante-
ciment ou de produits contenant de 1'aminate-ciment
avec une production:

a) de 20 0001 de produits finis par an ou plus;

b) de moins de 20 0001 de produits finis par an.

Installations pour la vente d'animaux comprenant plus
de 6 petits sujets ou de grands sujets ou tout sujet
appartenant a une espece constituant un danger en
raison de son agressivite, sa venimosite ou son
comportement.

Menageries, jardins zoologiques, etablissements
d'accueil et de soins pour les animaux blesses, 6gares,
affaiblis, installations pour la garde, 1'elevage,
d'autres animaux que ceux repris aux rubriques 126 et
130 comprenant:

a) plus de 6 et moins de 300 petits sujets;

b) plus de 300 petits sujets ou de grands sujets ou tout
autre sujet appartenant a une espfice constituant un
danger en raison de son agressivite, sa venimosite
ou son comportement.

Installations destinies a 1'assainissement du sol.

Etablisseroents de lavage, de decoconnage (deparafi-
nage, dewaxage) de vehicules et de leurs remorques.

Ateliers de reparation, d'entretien, d'essai de vehicu-
les a moteur, a explosion ou a combustion interne.

Bassins de natation, baignades organisees, etablisse-
ments de bains, accessibles ail public.

Centrales a mortier, beton ou enduits;

Depfits de plus de 5 tonnes de bitume, goudron,
asphalte, fuel lourd ayant un point d'eclair determine
en vase ferme d' apres la nonne NBN 52017 de plus de
100° C, brai et matieres analogues.

Fabriques de blocs, carreaux, dalles, tuyaux, briques,
etc, en beton ou en ciment a 1'exception des produits
en amiante-ciment ou contenant de 1'amiante et dont la
force motriceest:

a) inferieure ou egale a 10 kW;

b) superieurealOkW.

Benaming

Inrichtingen voor het vervaardigen van asbestcement
of produkten die -asbestcement bevatten met een
produktie: '

a) van 20 0001 afgewerkte produkten per jaar.

b) lager dan 20 0001 afgewerkte produkten per jaar.

Inrichtingen voor de verkoop van dieren met meer dan
6 kleine dieren of grote dieren of elk ander dier dat
deel uitmaakt van een soort die een gevaar vonnt
omwille van haar agressiviteit, giftigheid of gedrag.

Diergaarden, dierentuinen, inrichtingen voor de
opvang en verzorging van gewonde, achtergelaten,
verzwakte. dieren, inrichtingen yoor het bewaken, het
fokken, van andere dieren dan degene die onder de
ruhrieken 126 en 130 vallen, met:

a) meer dan 6 en minder dan 300 Heine dieren;

b) meer dan 300 kleine dieren of grote dieren ofelk
ander dier dat deel uitmaakt van een soort die een
gevaar vomit omwille van haar agressiviteit,
giftigheid of gedrag.

Inrichtingen voor bodemsanering.

Inricbtingen voor het wassen, het ontparaffinering,
ontwaxen van voertuigen en hun aanhangwagens.

Werkplaatsen voor het herstellen, het onderhouden,
het testen van voertuigen met ontploffingsmotoren of
voertuigen met inwendige verbranding.

Zwembaden, georganiseerde zwemplaatsen, badin-
richtingen, toegankelijk voor het publiek.

Beton-, mortel-, of pleistercentrales.

Qpslagplaatsen voor meer dan 5 ton aardpek, teer,
asfalt, zware fuel-oil met een ontvlammingspunt
bepaald in een gesloten vat volgens de norm NBN
52017 hoger dan 100° C, pek en dergelijke stoffen.

Fabrieken van blokken, tegels, platen, buizen, bakste-
nen, enz. van beton of cement, met uitzondering van
produkten van asbestcement of die asbest bevatten, en
waarvan de drijfkracht:

a) minder bedraagt dan of gelijk is aan 10 kW;

b) meer bedraagt dan 10 kW.

Classe

Klasse

1A

1B

2

2

1B

1B

1B

1B

1B

1B

2

2

1B

Mot cle

Sleutelwoord

Amiante-ciment

Asbestcement

Animaux (vente)

Dieren (verkoop)

Animaux (elevage)

Dieren (fokkerij)

Assainissement du sol

Bodemsanering

Automobiles (lavage)

Auto's (wassen)

Automobiles (repara-
tion)

Auto's (herstellingen)

Bassins de natation

Zwembaden

Beton (centrales a)

Beton (centrales)

Bitume (depots)

Aardpek (opslagplaat-
sen)

Blocs de beton (fabri-
ques de)

Betonblokken (fabrie-
ken van)
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N° Rub.

Riibnr.

19

20

21

22

23

24

25

26

27

Denomination

Ateliers pour Ie travail du bois et la fabrication
d'articles en bois ou en bois reconstitue, avec une
force motrice:

a) inferieure ou egale a 10 kW;

b) superieure a 10 kW.

Dep6ts de bois sci6 ou decoupe, d'articles en bois:

a) depots ou magasins de plus de 50 m3 en zone
industrielle;

b) depots ou magasins de plus de 5 m3 sauf en zone
industrielle.

Impregnation des bois par la creosote ou des produits
analogues ou toxiques.

Ateliers de preparation, conditipnnement, de mise en
bouteille (ou toute autre fonne de recipients) de hois-
sons.

Dep6ts de boues dont la superficie:

a) est inferieure ou egale & 1 ha;

b) est superieure & 1 ha.

Ateliers de boulangerie-patisserie dont la force
motrice est:

a) inferieure ou egale a 10 kW;

b) superieure & 10 kW.

Brasseries, malteries et distilleries et ateliers abritant
des activites connexes.

Buanderies:

a) dont la force motrice est superieure & 2 kW mais
inferieure & 10 kW et dont les machines sont utili-
sees exclusivement par la clientele;

b) dont la force motrice est superieure & 2 kW mais
qui ne sont pas exclusivement ulilisees par la clien-
tele ou dont !a force motrice est de 10 kW ou plus.

Depots en recipients fixes de butane et propane
commerciaux et leurs melanges:

a) d'une capacite totale en litres d'eau de 300 a
3 0001;

b) d'une capacite totale en litres d'eau de plus de
3 000 1.

Benaming

Werkplaatsen voor het bewerken van hout en het
vervaardigen van artikelen in hout of gerestaureerd
hout, met een drijikracht:

a) die minder bedraagt dan of gelijk is aan 10 kW;

b) die meer bedraagt dan 10 kW.

Opslagplaatsen voor het bewerken van hout en het
vervaardigen van artikelen in hout of gerestaureerd
hout, met een drijfkracht:

a) opslagplaats of magazijn voor meer dan 50 m3 in
industriegebied;

b) opslagplaats of magazijn voor meer dan 5 m3

uitgenomen in industriegebied.

Houtdrenking met creosool of met soortgelijke of
giftige produkten.

Werkplaatsen voor het bereiden, conditionneren,
bottelen (ofverpakken in het algemeen) van dranken.

Opslagplaatsen voor slib waarvan de oppervlakte:

a) kleiner is dan of gelijk aan 1 ha;

b) groter is dan 1 ha.

Werkplaatsen voor brood- en banketbakkerijen waar-
van de drijfkracht:

a) minder bedraagt dan of gelijk is aan 10 kW;

b) meer bedraagt dan 10 kW.

Bierbrouwerijen, mouterijen en distilleerdenjen en
Werkplaatsen waar gelijkaardige activiteiten plaats-
vinden.

Wasserijen:

a) wanneer de gezamenlijke drijfkracht meer
bedraagt dan 2 kW maar minder dan 10 kW en
wanneer de machines uitsluitend door de klanten
worden gebruikt;

b) wanneer de drijfkracht meer bedraagt dan 2 kW en
wanneer de machines niet uitsluitend door de klan-
ten worden gebruikt, of wanneer de gezamenlijke
drijfkracht meer bedraagt dan 10 kW of meer.

Opslagplaatsen voor vaste recipienten van handelsbu-
taan en -propaan en hun mengsels:

a) met een gezamenlijk inhoudsvennogen in liters
water van 300 tot 3 0001;

b) met een gezamenlijk inhoudsvennogen in liters
water van meer dan 3 0001.

Classe

Klasse

2

1B

2

2

1B

1B

1B

1A

2

1B

1B

2

1B

2

1B

Mot de

Sleutelwoord

Bois (travail)

Hout (bewerking)

Bois (depot)

Hout (opslagplaats)

Bois (inpregnation)

Hout (impregnatie)

Boissons

Dranken

Boues (depots)

Slib (Opslagplaatsen)

Boulangerie (atelier)

Broodbakkerijen (werk-
plaats)

Brasseries

Bierbrouwerijen

Buanderies

Wasserijen

Butane-propane (reci-
pients fixes)

Butaan-propaan (vaste
recipienten)
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N° Rub.

Rubnr.

28

29

30

31

32

33

34

35

36

37

38

Denomination

Fours a secher Ie bois, d'une puissance:

a) comprise entre 5 et 200 kW;

b) superieure a 200 kW.

Carrieres (sablieres, argilieres, tourbieres, extraction
de charbon, lignite, schistes bitumineux, mineraux
non energetiques,...) a ciel ouvert.

Ateliers pour Ie chargement de cartouches de chasse
chez les annuriers et autres detaillants.

Installations de tri ou de recyclage pour dechets d'une
capacity:

a) inferieur a 100 000 t/an;

b) de 100 000 t/an ou plus.

Ateliers de fabrication, de reparation et d'entretien de
chaussures, pantoufles, dont la force motrice est:

a) inferieure ou egale a 10 kW;

b) superieure & 10 kW.

Fours & chaux.

Fabriques de ciment.

Installations pour Ie nettoyage et Ie reconditionnement
de fflts, conteneurs et citernes ayant contenus des subs-
tances dangereuses.

Clos d'equarissage, depots de dechets d'origine
animale ou de sous-produits de 1'abattage

Cokeries, installations pour la transformation chimi-
que des combustibles solides non vises a la rubrique
41

Ateliers pour la preparation des colles a partir de
matieres d'origine animale ou vegetale, dont la force
motrice est:

a) inferieure ou egale a 10 kW;

a) superieure a 10 kW.

Renaming

Droogovens voor hout, met een vennogen:

a) tussen de 5 en de 200 kW;

b) groter dan 200 kW.

Groeven (zand-, klei-, turf-, steenkoolwinning, ligniet,
oliehoudende lijsteen, niet-enegetische ertsen, ...) in
openlucht.

Werkplaatsen voor het laden van patronen; wapenhan-
delaars en andere kleinhandelaars.

Inrichtingen voor het sorteren ofrecycleren van afval-
stoffen met een vennogen:

a) lager dan 100 000 t/jaar;

b) van 100 000 t/jaar of meer.

Werkplaatsen voor het vervaardigen, herstellen en
onderhouden van schoenen, pantoffels, waarvan de
drijfkracht:

a) minder bedraagt dan of gelijk is aan 10 kW;

b) meer bedraagt dan 10 kW.

Kalkovens.

Cementfabrieken.

Inrichtingen voor het schoonmaken en hercondition-
neren van vaten, containers en reservoirs die gevaar-
lijke stoffen hebben bevat.

Vilderijen, opslagplaatsen voor afvalstoffen van
dieriijke oolsprong of nevenprodukten van het
slachten

Cokesfabrieken, inrichtingen voor het chemisch
omzetten van de vaste brandstoffen die niet in rubriek
41 zijn begrepen

Werkplaatsen voor het bereiden van lijm op basis van
stoffen van dieriijke ofplantaardige oorsprong, waar-
van de drijfkracht:

b) minder bedraagt dan of gelijk is aan 10 kW;

b) groter is dan 10 kW.

Classe

Klasse

2

1B

1B

2

1B

1A

2

1B

1B

1B

1B

1B

1B

2

1B

Motcle

Sleutelwoord

Carbonisage du bois
(fours a s6cher)

Houtverkoling (droog-
ovens)

Carrieres

Groeven

Cartouches

Patronen

Centres de tri de dechets

Sorteercentrum

Chaussures

Schoenen

Chaux (fours a)

Kalk (ovens)

Ciment (fabrique de)

Cement (fabrieken)

Citernes (nettoyage)

Reservoirs (schoon-
maak)

Clos d'equarissage

Vilderijen

Cokeries

Cokesfabrieken

Colles (fabrication)

Lijm (bereiding)
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N° Rub.

Rubnr.

39

40

41

42

43

44

45

46

Denomination

Installations pour Ie traitement et la transformation
mficanique de combustibles solides non vises & la
rubrique n° 110 avec une force motrice:

a) inferieure ou egale & 10 kW et qui occupent moins
de 7 personnes;

b) de plus de 10 kW ou qui occupent 7 personnes et
plus.

Depots de combustibles solides avec une capacite:

a} de plus de 5 tonnes sauf en zone ihdustrielle;

b) de plus de 20 tonnes en zone industrielle.

Installations de gazeification et de liquefaction de
charbon et de schistes bitumineux:

a) jusqu'S 500 t/j de charbon ou de schistes bitumi-
neux;

b) de plus de 500 t/j de charbon ou schistes bitumi-
neux.

Installations de combustion (a 1'exception des incine-
rateurs vises aux rubriques 87 et 88) avec une puis-
sance caloriflque totale:

a) de 300 kW a 3 000 kW;

b) deplusde3000kWa300MW;

c) superieur a 300 MW.

Installations de broyage ou de compactage de trans-
bordement de dechets autres que menagers ou inertes.

Installations de compactage, de transbordement de
dechets menagers ou inertes dont la force motrice est:

a) inferieure ou egale a 10 kW;

b) superieure a 10 kW.

Centres de.compostage d'une capacite:

a) inferieure a 10 000 t/an;

b) de 10 000 t/an ou plus.

Crematorium, installations ou sont incineres des
corps.

Benaming

Inrichtingen voor het verwerken en mechanisch
omzetten van vaste brandstoffen, die niet onder ru-
briek 110 vallen, met een drijfkracht die:

a) minder bedraagt dan of gelijk is aan 10 kW en die
minder dan 7 personen te werkstellen;

b) groter is dan 10 kW of die meer dan 7 personen
tewerkstellen.

Opslagplaatsen voor vaste brandstoffen met een capa-
citeit:

a) van meer dan 5 ton uitgenomen in industriegebied;

b) van meer dan 20 (on in industriegebied.

Inrichtingen voor het vergassen en vioeibaar maken
van steenkool en aardpekhoudende schiefters:

a) tot 500 T/dag steenkool of aardpekhoudende
schiefters;

b) van meer dan 500 T/dag steenkool of aardpekhou-
dende schiefters

Verbrandingsinrichting (uitgenomen de verbran-
dingsinstallaties bedoeld in rubrieken 87 en 88) met
een totaal warmtevermogen:

a) van 300 kW tot en met 3 000 kW;

b) meer dan 3 000 kW tot 300 MW;

c) van meer dan 300 MW.

Inrichting voor de verkleining ofoverslag van andere
afvalstoffen dan huishoudelijke ofinerte afvalstoffen.

Inrichting voor de verkleining of overslag van huis-
houdelijke of inerte afvalstoffen waarvan de drijf-
kracht:

a) minder bedraagt dan of gelijk is aan 10 kW;

b) meer bedraagt dan 10 kW.

Composteringscentra met een vennogen:

a) lager dan 10 000 T/jaar;

b) van 10 000 T/jaar of meer.

Crematorium, inrichtingen waar lijken worden
verband.

Classe

Klasse

2

1B

2

2

1B

1A

2

1B

1A

1B

2

1B

2

1B

1B

Motcle

Sleutelwoord

Combustibles solides
(traitement)

Vaste brandstoffen (ver-
werking)

Combustibles solides
(depots)

Vaste brandstoffen
(opslagplaatsen)

Combustibles solides
(transformation)

Vaste brandstoffen
(transformatie)

Combustion (installa-
tions de)

Verbranding (inrichtin-
gen voor)

Compactage (dechets
non menagers) .

Verkleinen (niet huis-
houdelijkafval)

Compactage (dechets
menagers)

Verkleinen (huishoude-
lijk inert afval)

Compostage

Compostering

Crematoriums

Crematoria
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N° Rub.

Rubnr.

47

48

49

50

51

- 52

53

54

Denomination

Ateliers pour la cuisson, la fabrication d'objets en
argile, platre, ceramique, terre cuite, porcelaine, beton
et autres materiaux similaires, ateliers d'emaillage,
ateliers pour la preparation d'emaux avec une force
motrice:

a) inf&ieure ou egale a 10 kW;

b) superieure a 10 kW.

Decharges de dechets menagers ou inertes (S
1'exclusion des terres non contaminees et des dechets
de construction ou de demolition de bailments & carac-
tere d'habitation ne contenant pas de materiaux
putr&cibles ou inflammables).

Decharges de dechets autres que managers ou inertes.

Installations de traitement physico-chimique des
dechets.

DepStsde dechets:

a) — autres qu'inertes (industriels non inertes, agri-
coles, ...);

— dangereux (& 1'exception des huiles residuai-
res) d'une capacite comprise entre 50 et 15 000
kg;

b) — dangereux (& 1'exclusion des huiles residuai-
res) d'une capacite de plus de 15 000 kg.

Stockages de dechets inertes (papier, carton, mitraille,
matiere plastique, balayures, verre, chiffons) d'une
superficie:

a) inferieure ou 6gale a 100 m2;

b) superieure a 100 m2.

Pare de conteneurs de dechets, dechetteries d'une
capacite:

a) inferieure ou egale a 20 000 t/an;

b) superieure a 20 000 t/an.

Chantiers de decontamination de bailments ou
d'ouvrages d'art contenant de 1'amiante.

Benaming

Werkplaatsen voor het bakken, het vervaardigen van
voorwerpen in klei, pleister, ceramiek, terracotta,
porselein, beton en andere gelijkaardige materialen;
werkplaatsen voor emailleerwerk waarvan de drijf-
kracht:

a) minder bedraagt dan of gelijk is aan 10 kW;

b) meer bedraagt dan 10 kW.

Stortplaatsen voor huishoudetijke of inerte afvalstof-
fen (met uitzondering van de niet-verontreinigde
gronden en van het bouw- en sloopafval van gebou-
wen bestemd voor de bewaring, waarin zich geen be-
derfbare of ontvlambare materialen bevinden).

Stortplaatsen voor andere afvalstoffen dan huishoude-
lijke of inerte afvalstoffen.

Inrichtingen voor de fysicochemische behandeling
van afvalstoffen.

Opslagplaatsen van afvalstoffen:

a) — andere dan inert (industrieel en niet-inert,
landbouw,...);

— gevaarlijn (met uitzondering van afvaolien)
met een capaciteit tussen 50 en 15 000 kg;

b) — gevaarlijk (met uitzondering van afvalolien)
met een capaciteit van meer dan 15 000 kg.

Opslagplaatsen voor inerte afvalstoffen (papier,
karton, schroot, kunststoffen, opveegsel, glas,
lompen) met een oppervlakte:

a) lager dan of gelijk aan 100 m2;

b) hoger dan 100 m2.

Containerpark voor aivalstoffen met een vermogen:

a) lager dan of gelijk aan 20 000 T/jaar;

b) hoger dan 20 000 T/jaar.

Werveri voor de sanering van gebouwen of kunst-
werken waarin zich asbest bevindt.

Classe

Klasse

2

1B

1A

1A

1A

1B

1A

2

1B

1B

1A

1B

Mot cle

Sleutelwoord

Cuisson (ateliers de)

Bakken (werkplaatsen
voor het)

Decharges de dechets
menagers

Stortplaatsen voor huis-
houdelijk afval'

Dechaiges de dechets
non menagers

Stortsplaatsen voor niet-
huishoudelijk afval

D6chets (traitement
physico-chimique)

Afvalstoffen (fysico-
chemische behandeling)

Dtehets non inertes et
dangereux (depots)

Niet inerte en gevaar-
lijke afvalstoffen (op-
slagplaatsen)

Dechets inertes (depots)

Inerte afvalstoffen (op-
slagplaatsen)

Dechetteries

Containerparken

Decontamination
(amiante)

Sanering (asbest)
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N°Rub.

Riibnr.

55

56

57

58

59

60

61

Denomination

Installations fixes pour Ie deparasitage et la desinfec-
tion a 1'aide de cyanure ou d'acide cyanhydrique.

Dep6ts de substances, produits, materiel non repris &
d'autres rubriques:

a) de plus de 250 m3 sauf en zone industrielle;

b) de plus de 5 000 m3 en zone industrielles

Ateliers pour la preparation de 1'amidon et ses derives,
feculeries, fabriques de levure et derives, et pour la
preparation autres matieres d'origine vegetale.

Installations pour la generation d'electricite d'origine
non nucleaire d'une puissance nominale:

a) de 100 kW a 1 000 kW;

b) de plus de 1 000 kW & 300 MW;

c) de plus de 300 MW.

Installations d'epuration des eaux usees:

a) de moins de 30 000 equivalents habitants;

b) superieure ou egale & 30 000 equivalents habitants.

Ateliers pour Ie conditionnement d'epices, pour la
preparation d'essences alimentaires, dont la force
motriceest:

a) inferieure ou egale & 10 kW;

b) superieure a 10 kW.

Excavations soutenaines:

resultant de 1'enlevement par 1'action de 1'homme des
substances qui s'y trouvaient a 1'exception de celles
observant ou destinees aux conimunications.

Benaming

Vaste inrichtingen voor het verwijderen van parasie-
ten en het ontsmetten met behulp van cyanide of
cyaanzuur

Opslagplaatsen voor stoffen, produkten, materiaal,
niet opgenomen in de andere rubriekren:

a) voor meer dan 250 m3 uitgenomen in industrie-
gebied;

b) voor meer dan 5 0000 m3 in industriegebied

Werkplaatsen voor het bereiden van stijfsel en zijn
derivaten, zetmeelfabrieken, gistfabrieken en zijn
derivaten, en voor de bereiding van andere stoffen van
plantaardige oorsprong.

Inrichtingen voor de generatie van elektriciteit van
niet-nucleaire oorsprong met een nominaal venno-
gen:

a) van 100 kW tot 1 000 kW;

b) vanlOOOkWtot300MW;

c) van meer dan 300 MW.

Inrichtingen voor de zuivering van afvalwater:

a) van minder dan 30 000 inwonersequivalent;

b) gelijk aan of hoger dan 30 000 inwoners-
equivalent.

Werkplaatsen voor het conditioneren van kruiden,
voor het bereiden van voedingsextracten, waarvan de
drijikracht:

a) minder bedraagt dan of gelijk is aan 10 kW;

b) meer bedraagt dan 10 kW.

Uitgravingen (ondergrondse):

veroorzaakt door het wegnemen door menselijke
arbeid van de stoffen die er zich bevonden, uitgeno-
men de uitgravingen, uitgenomen die dienend als of
bestemd voor verbindingswegen.

Classe

Klasse

1B

2

2

1B

2

1B

1A

1B

1A

2

1B

1B

Mot cle

Sleutelwoord

Deparasitage

Parasieten (verwijde-
ring)

Dep6ts (general)

Opslagplaatsen (alge-
meen)

Derives alimentaires
(preparation)

Voedingsderivaten
(bereiding)

Electrieite (generation)

Elektriciteit (generatie)

Epuration (stations d')

Zuivering (station)

Epices

Kruiden

Excavations

Uitgravingen
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N°Rub.

Rubnr.

62

63

64

65

66

67

Denomination

a) Fabriques d'explosifs: (etablissements qui ont
pour objet la preparation, la manipulation ou de la
transformation de tout explosif, autres que les
ateliers vises a la rubrique 30 et depots d'explosifs
autres que ceux repris sous b)

b) Depots d'explosifs dont la quantite est limitee aux
quantites ci-apres:
— 50 kg de poudre noire et sans famees;
— 500 kg de meches de surety pour mineurs, de

cartouches de surete pour armes portatives a
concurrence de 500 kg de poudre y contenue;
deux cent mille cartouches Robert sans poudre
et amorces pour cartouches de surete pour
armes portatives;
ou

— des artifices de joie et de signalisation a
concurrence de 25 kg de composition pyro-
technique y contenue.

Ateliers de filature et de tissage, de coton, lin, chanvre,
laine, jute, dont la force motrice est:

a) inferieure ou egale a lOkW;

b) superieure a 10 kW.

Installations de forage en profondeur (a 1'exception
des forages pour etudier la stability des sols) et notam-
ment:

a) les forages geothenniques;

b) les forages pour Ie stockage des dechets nucleai-
res;

c) les forages pour 1'approvisionnement en eau.

Forges, trefileries, laminoirs, emboutissage de grosses
pieces.

Ateliers pour la preparation ou la mise en conserve de
fruits, fruits confits, sirops, confitures, gelees,... dont
la force motrice est:

a) inferieure ou egale a 10 kW et qui occupent moins
de 7 personnes;

b) superieure a 10 kW ou qui occupent 7 personnes et
plus.

Depfits de famier, lisier, engrais, y compris les engrais
exclusivement chimiques:

a) de plus de 300 kg sauf en zone industrielle;

b) de plus de 5 tonnes en zone industrielle.

Benaming

a) Springstoffenfabrieken (inrichtingen voor de
bereiding, de behandeling of de verwerking van
allerlei springstof behalve de in rubriek30
bedoeld of in het lid b) aangeduide werkplaatsen)

b) Opslagplaatsen waarvan de inhoud beperkt is tot
de volgende hoeveelheden:
— 50 kg salpeterkruit en rookzwak kruit;
— 500 kg veiligheidslonten voor mijnwerkers,

veiligheidspatronen voor draagbare wapens
ten belope van 500 kg kruit, tweehonderd-
duizend Flobertpatronen zonder kruit en
slaghoedjes voor veiligheidspatronen voor
draagbare wapens;
of

— feest- en seinvuurwerk ten belope van 25 kg
pyrotechnische sas.

Werkplaatsen voor het spinnen en weven van katoen,
vlas, hennep, wol,jute, waarvan de drijfkracht:

a) minder bedraagt dan of gelijk is aan 10 kW;

b) meet bedraagt dan 10 kW.

Inrichtingen voor diepteboringen (uitgenomen de
boringen om de stabiliteit van de bodem te bestuderen)
en meer in het bijzonder:

a) de geothennische boringen;

b) de boringen voor het opslaan van nucleair afval;

c) de boringen voor de waterbevoorrading.

Smidsen, draadtrekkerijen, walserijen, dieptrekken
van grote stukken.

Werkplaatsen voor het bereiden of inleggen van fruit,
geconfijt fruit, stropen, confituren, geleien,... waarvan
de drijfkracht:

a) minder bedraagt dan of gelijk is aan 10 kW en die
minder dan 7 personen tewerkstellen;

b) meer bedraagt dan 10 kW of die 7 personen of
meer tewerkstellen.

Opslagplaatsen voor mest, varkensmengmest, mest-
stoffen, met inbegrip van uitsluitend chemische mest-
stoffen:

a) meet dan 300 kg behalve in industriegebied;

b) meer dan 5 ton in industriegebied.

Classe

Klasse

1B

2

2

1B

1B

1B

2

1B

1B

Mot cle

Sleutelwoord

Explosifs

Springstoffen

Filatures

Spinnerijen

Forages

Boringen

Forges

Smidsen

Fruits (en conserves)

Fruit (ingelegd)

Fumier (depots de)

Mest (Opslagplaatsen
voor)
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N° Rub.

Rubnr.

68

69

70

71

72

73

74

75

76

Denomination

Chambres, funeraires, funerariums.

Garages, emplacements couverts ou sont gares des
vehicules a moteur (pares de stationnement couvert,
salles d'expositions, etc.) comptant:

a) de 3 a 24 vehicules automobiles ou remorques;

b) de 25 a 200 vehicules automobiles ou remorques;

c) plus de 200 vehicules automobiles ou remorques.

Gaz:

Installations ou s'effectue Ie remplissage de recipients
mobiles quelconques de gaz comprimes, liquefies ou
maintenus dissous sous une pression superieure a
1 kg/cm2, lorsque la capacite totale en litres d'eau des
recipients se trouvant dans 1'etablissement est supe-
rieure & 500 litres.

Installations industrielles pour la separation, Ie traite-
ment par des precedes physiques de gaz, stations
d'expansion, de compression.

Depots en recipients fixes de gaz comprimes, liquefies
ou maintenus dissous (a I'exclusion des depots de
butane et de propane commerciaux et de leurs melan-
ges) d'une capacite totale en litres de 3001 et plus.

Installations fixes pour la production de gaz (a
1'exception des cokeries) d'une capacite de plus de
INm3^.

Installations pour 1'extraction de gaz naturel et leurs
dependances.

Dep6ts de recipients mobiles de gaz comprimes, lique-
fies ou maintenus dissous d'une capacite totale en
litres d'eau de 500 1 et plus.

Gazometres renfennant un gaz combustible et
pouvantcontenir:

a) 1 000 a 10 000 Ide gaz;

b) plus de 10 0001 de gaz.

Benaming

Rouwkamers.

Garages, overdekte plaatsen waar motorvoertuigen
worden geparkeerd (overdekte parkings, tentoonstel-
lingsruimten, enz.) waarin :

a) tussen 3 en 24 voertuigen of aanhangwagens
kunnen staan;

b) tussen 25 en 200 voertuigen of aanhangwagens
kunnen staan;

c) meet dan 200 voertuigen of aanhangwagens.

Gassen:

Inrichtingen voor het vullen van om het even weike
verplaatsbare recipienten met ontvlambare of giftige
gassen, samengeperst, vioeibaar gemaakt of opgelost
gehouden onder een druk hoger dan 1 kg/cm2, wanneer
het totale waterinhoudsvennogen van de recipienten
die zich in de inrichting bevinden meer dan 5001
bedraagd.

Industriele inrichtingen voor het scheiden, het
bewerken langs fysische weg van gassen, stations voor
de uitzetting, de samenpersing.

Opslagplaatsen voor vaste recipienten van samenge-
perst, vioeibaar gemaakt of in opiossing gehouden
gassen (uitgenomen de Opslagplaatsen voor handels-
butaan en -propaan en hun mengsels) met een geza-
menlijk inhoiidsvermogen in liter water van 3001 of
meer.

Vaste inrichtingen voor de produktie van gassen
(uitgenomen de cokesfabrieken) met een vermogen
hoger dan 1 Nn^/u.

Inrichtingen voor de aardgaswinning en hun aanho-
righeden.

Opslagplaatsen voor verplaatsbare recipienten van
samengeperst, vioeibaar gemaakt of in opiossing
gehouden gas met een gezamenlijk inhoudsvermogen
in liter water van 5001 of meer.

Gashouders die een brandbaar gas inhouden en een
inhoudsvermogen hebben van:

a) 1 000 tot 10 0001 gas;

b) meet dan 10 0001 gas.

Classe

Klasse

2

2

1B

1A

1B

1B

1B

1B

1B

1B

2

1B

Mot cle

Sleutelwoord

Funerariums

Rouwkamers

Garages

Garages

Gaz (remplissage)

Gassen (vullen)

Gaz (traitement physi-
que)

Gassen (fysische hewer-
king)

Gaz (reservoirs fixes)

Gassen (vaste recipien-
ten)

Gaz (production)

Gassen (produktie)

Gaz (extraction)

Gassen (winning)

Gaz (recipients mobiles)

Gassen (verplaatsbare
recipienten)

Gazometres

Gashouders
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N° Rub.

Rubnr.

77

78

79

80

81

82

83

84

85

86

Denomination

DepBts de gelatine et de colle de plus de 5 000 kg.

Ateliers de fabrication de gelatine et osseine.

Depots de graisses, cires, huiles ou auties matieres
animal es:

a) de plus de 5 000 kg, sauf en zone industrielle;

b) de plus de 50 tonnes en zone industrielle.

Fabrication, fonte ou extraction des graisses, cires et
autres matieres grasses, savonneries.

Dep6tsde guano:

a) de plus de 300 kg sauf en zone industrielle;

b) de plus de 50 tonnes en zone industrielle.

H6pitaux, cliniques et autres etablissements ou les
malades sont heberges et recoivent des soins.

Depfits d'huiles usagers d'une capacite:

a) superieure a 301 et inferieure a 1 000 liters;

b) superieur ou egale a 1 000 litres.

Installations d'elimination, de regeneration, de traite-
ment d'huiles residuaires y compris par combustion.

Imprimeries et tous travaux d'iinpression sur papier,
tissu, metal, matieres synthetiques, lorsque la force
motricetotaleest:

a) inferieure ou egale a 10 kW et qui occupent moins
de 7 personnes;

b) superieure a 10 kW ou qui occupent 7 personnes et
plus.

Ateliers ou sont realises des travaux preparatoires et
de finition de 1'industrie graphique (vemissage, pelli-
culage, pliage, encartage, brochage...), a 1'exception
des laboratoires, lorsque la force motrice totale est:

a) inferieure ou egale a 10 kW;

b) superieure a 10 kW.

Benaming

Opslagplaatsen voor gelatine en lijm voor meer dan
5 000 kg.

Werkplaatsen voor de bereiding van gelatine en
osseine.

Opslagplaatsen voor vetten, was, olien of andere
dierlijkestoffen:

a) voor meer dan 5 000 kg, behalve in industrie-
gebied;

b) voor meer dan 50 ton in industriegebied.

Vervaardiging, smelting of extractie van vetten, was
en andere vetstoffen, zeepziederijen.

Opslagplaatsen voor guano:

a) voor meer dan 300 kg, behalve in industriegebied;

b) voor meer dan 50 ton in industriegebied.

Hospitalen, klinieken en andere inrichtingen waar de
zieken geherbergd worden en zorgen ontvangen.

Opslagplaatsen voor afvalolien met een capaciteit:

a) hoger dan 301 en lager dan 1 000 liter;

b) gelijk aan of hoger dan 1 000 liter.

Inrichtingen voor de verwijdering, de regeneratie, de
bewerking van afvalolien met inbegrip door verbran-
ding.

Drukkerijen en alle drokwerken op papier, stof,
metaal, synthetische stoffen, waneer de totale drijf-
kracht:

a) minder bedraagt dan of gelijk is aan 10 kW en die
minder dan 7 personen tewerkstellen;

b) meer bedraagt dan 10 kW of die 7 personen of
meer tewerkstellen.

Werkplaats waar de voorbereidingen en de afwerkin-
gen gebeuren voor de grafische industrie (lakken, op
film zetten, plooien, inbinden, innaaien...), uitgenp-
men voor de laboratoria, wanneer de totale drijf-
kracht:

a) minder bedraagt dan of gelijk is aan 10 kW;

b) meer bedraagt dan 10 kW.

Classe

Klasse

2

1B

2

2

1B

2

1B

2

1B
1B

2

1B

2

1B

Mot cle

Sleutelwoord

Gelatine (depots)

Gelatine (Opslagplaat-
sen)

Gelatine

Gelatine

Graisses, cires (depfits)

Vetten, was (Opslag-
plaatsen)

Graisses, cires (fabrica-
tion)

Vetten, was (bereiding)

Guano (depots de)

Guano (Opslagplaatsen)

H6pitaux

Hospitalen

Huiles residuaires (de-
pots)

Afvalolien (opslagplaat-
sen)

Huiles residuaires (trai-
tement)

Afvalolien (bewerking)

Imprimerie

Drukkerijen

Imprimerie (preparation
et finition)

Drukkerij (voorberei-
ding en afwerking)
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N0 Rub.

Rubnr.

87

88

89

90

Denomination

Installations d'incineration de dechets autres que
menagers.

Installation d'incineration de dechets menagers d'une
capacite:

a) inferieure ou egale a 12 tonnes/jour;

b) de plus de 12 tonnes/jour.

Installations chimiques integrees.

Installation ou 1'activite requiert 1'usage d'OGM ou de
micro-organismes, ou d'organismes genetiquement
modifies (MGM ou OGM), ou dans laquelle des
MGM ou des OGM sont eleves, cultivfis, stockes,
utilises, detruits ou elimines ainsi que pour laquelle
des barrieres physiques ou une combinaison de barrie-
res physiques et de barrieres chimiques et/ou biologi-
ques sont utilisees afln de limiter Ie contact de ces
MGM ou OGM avec 1'ensemble de la population de
1'environnement:

a) installations h6tes de laboratoires de recherche,
d'analyse, de diagnostic, de salles de cours,
demonstration ou travaux pratiques utilisant
exclusivement des MGM ou des OGM depourvus
de risques pour la sante et 1'environnement, a
1'exception des installations dont les mesures de
confinement ne peuvent etre realisees indepen-
damment de celles requises par d'autres installa-
tions, visees au littera b) ci-dessous, situees dans
un meme batiment;

b) installations (laboratoires ou unites de production)
utilisant exclusivement des MGM ou des OGM
presentant des risques pour la sante et
1'environnement, ainsi que les installations
exclues au littera a) ci-dessus;

a 1'exception des cas de MGM ou d'OGM definis par
Ie Gouvernement de la Region de Bruxelles-Capitale
en application de 1'article 76 de 1'ordonnance.
(Directive 90/219/CEE du 23 avril 1990 de la CE rela-
tive a I'utilisation confinee de micro-organismes
genetiquement modifies.)

Benaming

Inrichtingen voor de verbranding van andere afvai-
stoffen dan huishoudelijke afvalstoffen.

Inrichtingen voor de verbranding van huishoudelijke
afval met een vennogen:

a) lager dan of gelijk aan 12 t/dag;

b) hoger dan 12 t/dag.

Gei'ntegreerde chemische inrichtingen.

Inrichtingen waar de activiteit het gebruik van gene-
tisch gemodificeerde micro-organismen of organis-
men (GGM of GGO) vereist, of waar GGM of GGO
worden gekweekt, geteeld, opgeslagen, gebruikt,
vernield of verwijderd en waar fysische of een combi-
natie van fysische en chemische en/of biologische
barrieres worden gebruikt om het contact van deze
GGM of GGO met het geheel van de bevolking en met
het leefmilieu te beperken;

a) inrichtingen met research-, analyse-, diagnosela-
boratoria, met les- ofdemonstratielokalen ofloka-
len voor praktische proeven die uitsluitend
gebruik maken van GGM of GGO zonder risico's
voor de gezondheid en het leefmilieu, behoudens
inrichtingen waarvan de inperkingsmaatregelen
niet kunnen worden genomen, los van deze die
voor andere inrichtingen beoogd onder lettera b)
hieronder worden vereist, en die gelegen zijn in
eenzelfde gebouw;

b) inrichtingen (laboratoria of produktie-eenheden)
die eveneens gebruik maken van GGM of GGO
met risico's voor de gezondheid en het leefmilieu,
alsook de inrichtingen die in littera a) hierboven
worden uitgesloten;

behoudens de GGM of GGO gevallen die door de
Brusselse Hoofdstedelijke Regering worden bepaald
in toepassing van artikel 76 van de ordonnantie.
(Richtlijn 90/219/EEG van 23 april 1990 van de EG
betreffende het ingeperkt gebruik van genetisch
gemodificeerde micro-organismen.)

Classe

Klasse

1A

1B

1A

1A

2

1B

Motcle

Sleutelwoord

Incinerateurs de dechets
non menagers

Verbrandingsinrichting-
en voor niet-huishoude-
lijke afval

Incinerateurs de dechets
menagers

Verbrandingsinrichtin-
gen voor huishoudelijke
afval

Installations chimiques
integrees

Gei'ntegreerde chemi-
sche inrichtingen

Laboratoires de recher-
che, institutions d'en-
seignement (oil sont
manipules des micro-
organismes ou des orga-
nismes genetiquement
modifies)

Research laboratoria
onderwijsinstellingen
(waar genetisch gemodi-
ficeerde micro-organis-
men of organismen
worden behandeld)
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N° Rub.

Rubnr.

91

92

93

94

Denomination

Installations (laboratoires ou unites de production)
exercant une quelconque activite dans Ie domaine
biologique ou chimique (minerale ou organique) aux
fins de recherches, experiences, analyses, applications
ou developpement de produits, contr61es de qualite de
produits ou dans un but didactique:

a) comptant moins de 7 personnes, qui n'evacuent
pas plus de 1 kg de substances dangereuses par
mois et par substance figurant dans la liste I de
1'annexe a la directive 76/764 du 4 mai 1976 du
Conseil des Communautes europeennes, et qui ne
sont pas susceptibles d'evacuer des micro-
organismes ou organismes presentant des risques
pour 1'environnement et la sante vises au littera b)
ci-dessous);

b) comptant plus de 7 personnes ou qui soit evacuent
plus de 1 kg de substances dangereuses par mois et
par substance figurant dans la liste I de 1'annexe a
la directrive 76/764 du 4 mai 1976 du Conseil des
Communautes europeennes, soit sont susceptibles
d'evacuer meme accidentellement des micro-
organismes ou des organismes presentant des
risques pour la sante et 1'environnement et la sante
humaine, designes par Ie Gouvernement.

Laiteries, fromageries et ateliers pour la transforma-
tion et la preparation de produits laitiers ou derives,
dont la force motrice est:

a) ihferieure ou egale a 10 kW et qui occupent moins
de 7 personnes;

b) superieur a 10 kW ou qui occupent 7 personnes et
plus.

Ateliers pour la preparation, la mise en conserve, Ie
traitement de legumes.

DiSpots de liquides inflammables:

1° dontlepointd'eclairestinferieurouegalea21° C:

a) dep6tsde50a5001;
b) depots de plus de 500 1 (a 1'exception des

depots vises au 4°);

2° dont Ie point d'eclair est superieur a 21° C mais ne
depassepas50°C:
a) depots de 500 a 5 0001;
b) depots de plus de 5 000 1 (a 1'exception des

depots vises au 4°);

3° dont Ie point d'eclair est superieur a 50° C mais ne
depasse 100° C: .
a) depots de 10 000 a 100 0001;
b) depflts de plus de 100 0001 (a 1'exception des

depots vises au 4°);

Benaming

Inrichtingen (laboratoria of produktie-eenheden) die
eender weike activiteit uitoefenen op het biologische
of scheikundige terrein (mineraal of organisch), en
waar men zich bezighoudt met onderzoeken, experi-
menten, analyses, toepassingen of ontwikkeling van
produkten, kwaliteitscontrole van produkten, of die
een didactisch doel hebben:

a) die minder dan 7 personen tewerkstellen, die niet
meer dan 1 kg gevaarlijke stoffen per maand
afvoeren, per stof die voorkomt in de lijst I van de
bijiage bij de richtlijn 76/764 van 4 mei 1976 van
de Raad van de Europese Gemeenschappen, en die
geen micro-organismen of oiganismen kunnen
afvoeren en die risico's voor de gezondheid en het
leefmilieu kunnen inhouden (bedoeld in littera b)
hieronder);

b) die meer dan 7 personen tewerkstellen of die hetzij
meer dan 1 kg gevaarlijke stoffen afvoeren per
maand en per stof die voorkomt in de lijst I van de
bijiage bij de richtlijn 76/764 van 4 mei 1976 van
de Raad van de Europese Gemeenschappen, hetzij,
zeifs toevallig, micro-organismen of organismen
kunnen afvoeren die risico's voor de gezondheid
en het milieu inhouden, zoals aangeduid door de
Regering.

Melkerijen, kaasmakerijen en werkplaatsen voor het
verwerken en bereiden van melkprodukten of deriva-
ten, waarvan de drijfkracht:

a) minder bedraagt dan of gelijk is aan 10 kW en die
minder dan 7 personen tewerkstellen;

b) meer bedraagt dan 10 kW of die 7 personen of
meer tewerkstellen.

Werkplaatsen voor het bereiden, inleggen, bewerken
van groenten.

Opslagplaatsen voor ontvlambare vioeistoffen;

1° waarvan het ontvlammingspunt lager is dan of
gelijk is aan 21° C:
a) Opslagplaatsen voor 50 tot 5001;
b) Opslagplaatsen voor meer dan 500 1 (uitgeno-

men de Opslagplaatsen bedoeld in 4°);

2° waarvan het ontvlammingspunt hoger is dan 21° C
maar niet hoger dan 50° C;
a) Opslagplaatsen voor 500 tot 5 0001;
b) Opslagplaatsen voor meer dan 5 0001 (uitgeno-

men de Opslagplaatsen bedoeld in 4°);

3° waarvan het ontvlammingspunt hoger is dan 50° C
maar niet hoger dan 100° C:
a) Opslagplaatsen voor 10 000 tot 100 0001;
b) Opslagplaatsen voor meer dan 100 0001 (uitge-

nomen de Opslagplaatsen, bedoeld in 4°);

Classe

Klasse

2

1B

2

1B

1B

2
1B

2
1B

2
1B

Mot cle

Sleutelwoord

Laboratoires

Laboratoria

Laiteries

Melkerijen

Legumes (conserveries)

Groenten (ingelegde)

Liquides inflammables
(dep6ts)

Ontvlambare vioeistof-
fen (Opslagplaatsen)
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N° Rub.

Rubnr.

95

96

97

98

99

100

Denomination

4° depots de plus de 250 m3 des liquides inflamma-
bles definis ci-apres:

a) essences de petrole et succedances: produits
dont Ie point d'eclair est egale ou inferieur a
21° C;

b) petioles et succedanes: produits dont Ie point
d'eclair est superieur a 21° C et inferieur ou
egala50°C;

c) huiles minerales lourdes et succedanes:
produits dont Ie point d'eclair est superieur a
50° C et inferieur ou egal a 100° C;

d) produits inflammables obtenus par Ie melange
des produits definis ci-dessus, entre eux, ou
avec d'autres substances inflammables, pour
autant que ce melange contienne au moins
5 p.c. du poids en huile minerale et pas plus de
20 p.c. du poids en substances solides solubles
dans ces liquides.

Luna-parks ou sont installes plus de 10 appareils a
sous, a 1'exception des installations temporaires instal-
lees sur les champs de fbire.

Magasins pour la vente au detail dont les locaux de
vente et les locaux attenants a ceux-ci et servant de
depot de marchandises ont une surface totale egale ou
superieure a 1 000 m2, en ce compris la surface occu-
pee par les comptoirs et autres meubles.

Faconnage du marbre, de la pierre de taille ou de la
pierre artificielle, avec une force motrice:

a) inferieure ou egale 10 kW;

b) superieure a 10 kW.

Maroquineries, ateliers pour la fabrication d'articles
de cuir ou de peaux, dont la force motrice est:

a) inferieure ou egale a 10 kW;

b) superieure a 10 kW.

Dep6ts de materiaux metalliques d'une capacite:

a) de plus de 100 m2 en dehors des zones industriel-
les;

b) de plus de 5 000 m2 en zone industrielle.

Ateliers pour Ie faconnage du caoutchouc, de matieres
synthetiques, dont la force motrice totale est:

a) inferieure ou egale a 10 kW;

b) superieure a 10 kW.

Benaming

4° opslagplaatsen voor meer dan 250 m3 voor de
ontvlambare vioeistoffen die hiema worden gede-
finieerd:
a) petroleumessences en surrogaten: produkten

waarvan het ontvlammingspunt lager is dan of
gelijk is aan 21° C;

b) petroleum en surrogaten: produkten waarvan
het ontvlammingspunt hoger is dan 21° C
maar lager of gelijk is aan 50° C;

c) zware mineraalolien en surrogaten: produkten
waarvan het ontvlammingspunt hoger is dan
50° C en lager dan of gelijk is aan 100° C;

d) ontvlambare produkten bekomen door het
mengen van de hoger omschreven produkten
onderling of met andere ontvlambare stoffen,
voor zover dit mengsel minerale olie bevat
voor minstens 5 pet. van het gewicht en
wanneer het niet meer in bedoelde vioeistoffen
opiosbare vaste zeifstandigheden bevat dan
voor 20 pet. van het gewicht.

Lunaparken waar meer dan 10 speelautomaten staan,
uitgenomen de inrichtingen die tijdelijk op kermissen
worden geinstalleerd.

Winkels voor kleinhandel waarvan de verkooplokalen
en de lokalen die grenzen aan de verkooplokalen en als
warenopslagplaats dienen, een totale oppervlakte
hebben die gelijk is aan of groter dan 1 000 m2, de
oppervlakte ingenomen door de toonbanken en andere
meubelen inbegrepen.

Werkplaatsen voor het bewerken van mariner, natuur-
of kunststeen, waarvan de drijfkracht:

a) minder bedraagt dan of gelijk is aan 10 kW;

b) meer bedraagt dan 10 kW.

Marokijnwerkplaatsen, werkplaatsen voor de vervaar-
diging van artikelen uit leder of huiden, waarvan de
drijfkracht:

a) minder bedraagt dan of gelijk is aan 10 kW;

b) meer bedraagt dan 10 kW.

Opslagplaatsen voor metalen stoffen met een capaci-
teit:

a) van meer dan 100 m2 uitgenomen en industrie-
gebieden;

b) van meer dan 5 000 m2 in industriegebieden.

Werkplaatsen voor de bewerking van rubber, kunst-
stoffen, waarvan de totale drijfkracht:

a) minder bedraagt dan of gelijk is aan 10 kW;

b) meer bedraagt dan 10 kW.

Classe

Klasse

1B

2

2

2

1B

2

1B

2

2

1B

Motcle

Sleutelwoord

Luna-parks

Lunaparken

Magasins

Winkels

Marbre (faconnage)

Mariner (bewerking)

Maroquineries (ateliers
de)

Marokijnwerkplaatsen

Materiaux metalliques
(depotde)

Metalen stoffen (opslag-
plaats voor)

Matieres synthetiques
(faconnage)

Kunststoffen
(bewerking)
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N°Rub.

Riibnr.

101

102

103

104

105

106

107

108

Denomination

DepSts de matieres synthetiques d'objets en matiere
plastique:

a) avec une capacite de plus de 10 m3 sauf en zone
industrielle;

b) avec une capacite de plus de 100 m3 enzone indus-
trielle.

Ateliers pour la transformation, la preparation d'objets
a base de matiere vegetale (vannerie, fabrication de
brosse, travail des fibres) ou de matiere animale
(tendons, os, come, boyaux), dont la force motrice est:

a) inferieure ou egale & 10 kW;

b) superieur a 10 kW.

Ateliers pour la synthese de matieres plastiques, la
vulcanisation du caoutchouc, la fabrication de fibres
synthetiques, dont la force motrice totale est:

a) inferieure ou egale a 10 kW;

b) superieur a 10 kW.

Ateliers pour Ie traitement chimique ou electronique
des metaux ou d'objets en metal.

Ateliers pour Ie traitement thermique des metaux ou
d'objets en metal.

Ateliers de degraissage de metaux ou d'objets en
metal au moyen de solvants halogenes, inflammables
ou toxiques.

Ateliers pour Ie travail des metaux n'entrainant pas de
changement dans leur nature et sans traitement thermi-
que (polissage, fabrication d'objets metalliques,
sablage ou desablage) et dont la force motrice:

a) est inferieure ou egale & 10 kW;

b) est superieure & 10 kW.

Ateliers pour la production et la fusion de metaux.

Benaming

Opslagplaatsen voor kunststoffcn en voorwerpen uit
kunststof:

a) met een capadteit van meer dan 10 m3 uitgeno-
men in industriegebied;

b) met een capaciteit van meer dan 100 m3 in indus-
triegebied.

Werkplaatsen voor het omzetten, het bereiden van
voorwerpen op basis van plantaardige stoffen
(mandenwerk, vervaardiging van borstels, vezelbe-
werking) of dierlijke stoffen (pees, been, hoorn,
darmen), waarvan de drijfkracht:

a) minder bedraagt dan of gelijk is aan 10 kW;

b) meer bedraagt dan 10 kW.

Werkplaatsen voor de synthese van kusntstoffen, de
vulcanisering van rubber, de vervaardiging van kunst-
vezels, waarvan de totale drijfkracht:

a) minder bedraagt dan of gelijk is aan 10 kW;

b) meer bedraagt dan 10 kW.

Werkplaatsen voor het vervaardigen en het gieten van
metalen.

Werkplaatsen voor het thermisch behandelen van
metalen of voorwerpen uit metaal.

Werkplaatsen voor het ontvetten van roetalen of
voorwerpen uit metaal door middel van ontvlambare,
gehalogeneerde ofgiftige solventen.

Werkplaatsen voor metaalbewerking waarbij de aard
van de metalen niet wordt gewijzigd, zonder warmte-
behandeling (polijsten, vervaardiging van metalen
voorwerpen, zandstralen ofontzanden) en waarvan de
drijfkracht:

a) minder bedraagt dan of gelijk is aan 10 kW;

b) meer bedraagt dan 10 kW.

Werkplaatsen voor het thermisch behandelen van
metalen of voorwerpen uit metaal.

Classe

Klasse

2

2

2

1B

2

1B

1B

1B

1B

2

1B

1B

Mot cle

Sleutelwoord

Matieres synthetiques
(depot)

Kunststoffen (opslag-
plaats)

Matieres vegetales ou
animales

Plantaardige of dierlijke
stoffen

Matieres synthetiques
(production)

Kunststoffen (produc-
tie)

Metaux (traitement
chimique)

Metalen (chemische be-
handeling)

Metaux (traitement ther-
mique)

Metalen (thermische be-
handeling)

Metaux (degraissage
des)

Metalen (ontvetten van)

Metaux (travail des)

Metalen (bewerking
van)

Metaux (fonderies de)

Metalen (gieterijen
voor)
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N0 Rub.

Rubnr.

109

110

111

112

113

114

115

116

117

Denomination

Installations de calcination, de pelletisation, de &it-
tage, de degrillage et autres traitements a chaud ou
chimique de minerais.

Mines, minieres et carrieres soutenaines, quelle que
soit la matiere extraite (charbon, tourbe) avec leurs
dependances; les ateliers de preparation et de lavage
des charbons et des minerais, les ateliers pour Ie travail
des produits de carrieres.

Moteurs a combustion interne, y compris les turbo-
reacteurs et les turbines a gaz:

a) d'une puissance comprise entre 10 et 250 kW;

b) d'une puissance superieure a 250 kW.

Chantiers et ateliers non repris a une autre rubrique et
comprenant des moteurs avec une force motrice:

a) comprise entre 50 et 100 kW;

b) superieure a 100 kW.

Ateliers de degraissage des textiles (nettoyage & sec) a
1'aide de solvants chlores, inflammables ou toxiques.

Installations d'oleoducs et de gazoducs.

Dep6tsd'os:

a) de 25 a 300 kg;

b) de plus de 300 kg.

Ateliers pour la production de panneaux de fibres de
bois et d'autres panneaux composes de bois, carton,
fibres vegetales ou animales.

Depots de papier ou carton de:

a) plus de 10 tonnes sauf en zone industrielle;

b) de plus de 50 tonnes en zone industrielle.

Benaming

Inrichtingen voor het uitgloeien, het pelletiseren, het
fritten, het zuiveren en andere warme of chemische
behandelingen van ertsen.

Mijnen, graverijen en ondergrondse groeven,
ongeacht de gewonnen stof (steenkool, turf) met hun
dichtbijgelegen aanhorigheden: de werkplaatsen tot
het voorbereiden en wassen van kolen en ertsen, de
werkplaatsen voor het bewerken van de voortbrengse-
len van de groeven.

Motoren met inwendige verbranding, met inbegrip
van de turboreactoren en de gasturbines:

a) met een vermogen tussen 10 en 250 kW;

b) met een vermogen van meer dan 250 kW.

Werven, werkplaatsen niet opgenomen in een andere
rubriek, die motoren bevatten met een drijfkracht:

a) tussen de 50 en 100 kW;

b) hogerisdanlOOkW.

Werkplaatsen voor de ontvetting van textiel
(chemisch reinigen) met behulp van ontvlambare of
giftige chloorsolventen.

Pijpleidingen en gasleidingen.

Opslagplaatsen voorbeenderen:

a) voor 25 tot 300 kg;

b) voor meer dan 300 kg.

Werkplaatsen voor het vervaardigen van houtvezel-
platen en andere panelen samengesteld uit hout,
karton, plantaardige en dierlijke vezels.

Opslagplaatsen voor papier of karton voor:

a) meer dan 10 ton uitgenomen in industriegebied;

b) meer dan 50 ton in industriegebied.

Classe

Klasse

1B

1B

2

1B

2

1B

1B

1B

2

1B

1B

. 2

2

Mot c\e

Sleutelwoord

Minerals (traitement)

Ertsen (bewerking)

Mines

Mijnen

Moteurs

Motoren

Moteurs, marteaux-pi-
lons, moutons, casse-
fonde (ateliers compre-
nant des)

Motoren, plethamers,
heiblokken, gietijzer-
breekmachines... (werk-
plaatsen met)

Nettoyage & sec

Chemische reiniging
(droogkuisen)

Oleoducs

Pijpleidingen en gaslei-
dingen

Os (dep6ts)

Beenderen (opslagplaat-
sen)

Panneaux de fibres (fa-
brication)

Vezelplaten (vervaardi-
ging)

Papier (depot)

Papier (Opslagplaatsen)
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N° Rub.

Riibnr.

118

119

120

121

122

123

124

125

126

127

128

Denomination

Ateliers pour la fabrication d'objets en papier ou
composes de carton ou pour Ie traitement de papier ou
carton, dont la force motrice est:

a) inferieure ou egale a 10 kW;

b) superieure a 10 kW.

Ateliers pour la fabrication de pate de papier.

Megisseries, tanneries et etablissements pour Ie traite-
ment des peaux, ateliers pour la production d'objets a
base, crin, poils, plumes, etc.

Depots de cuirs, peaux, poils, plumes et duvets, etc.

Dep6tsde pesticides:

a) de plus de 100 kg et moins de 500 kg sauf en zone
industrielle;

b) de 500 kg et plus sauf en zone industrielle;

c) de plus de 2 000 kg en zone industrielle.

Usines pour la production, la formulation, Ie condi-
tionnement de pesticides.

Installations pour 1'extraction de petrole et leurs
dependances.

Installations ou sont developpees ou traitees des emul-
sions photosensibles a base argentique.

Pigeonniers, oiselleries, installations destinees &
1'engraissement ou & 1'elevage de volailles qui comp-
tent:

a) de 30 a 300 animaux;

b) plus de 300 animaux.

Locaux avec une piste de danse dont la superficie
totale des locaux accessibles est superieure & 200 m2.

Ateliers de fabrication du platre.

Renaming

Werkplaatsen voor hot vervaardigen van voorwerpen
uit papier of karton of voor het bewerken van papier of
karton, waarvan de drijikracht:

a) minder bedraagt dan of gelijk is aan 10 kW;

b) meer bedraagt dan 10 kW.

Werkplaatsen voor het vervaardigen van papierbrij.

Witlooienjen, looierijen en inrichtingen voor de
bewerking van huiden, werkplaats voor de productie
van voorwerpen op basis van paardenhaar (krijn),
haren, veren, enz.

Opslagplaatsen voor leder, huiden, haren, veren, en
dons,enz.

Opslagplaatsen voor bestrijdingsmiddelen:

a) voor meer dan 100 kg en minder dan 500 kg (uitge-
nomen in industriegebied);

b) van 500 kg en meer behalve in industriegebied;

c) voor meer dan 2 000 kg in industriegebied.

Bedrijven voor het produceren, het formuleren, het
conditionneren van bestrijdingsmiddelen.

Inrichtingen voor de petroleumwinning en hun aanho-
righeden.

Inrichtingen voor het ontwikkelen of bewerken van
lichtgevoelige emulsies met zilverhoudende basis.

Duiventillen, vogelwinkels en inrichtingen bestemd
voor het vetmesten of kweken van gevogelte, die:

a) tussen de 30 en 300 dieren tellen;

b) meer dan 300 dieren tellen.

Zaien met een dansvloer met een totale oppervlakte
van de toegankelijke lokalen van meer dan 200 m2.

Werkplaatsen voor het bereiden van pleister.

Classe

Klasse

2

1B

1B

1B

2

2

1B

2

1B

1B

2

2

1B

2

1B

Motcle

Sleutelwoord

Papier

Papier

Pate a papier

Papierbrij

Peaux (traitement)

Huiden (bewerking)

Peaux (depQts de)

Huiden (opiagplaatsen
van)

Pesticides (depots)

Bestrijdingsmiddelen
(Opslagplaatsen)

Pesticides (production)

Bestrijdingsmiddelen
(productie)

Petrole (extraction)

Peroleum (winning)

Photo (developpement)

Foto (ontwikkeling)

Pigeons, volailles

Duiven, gevogelte

Piste de danse

Dansvloer

Platre (fabrication)

Pleister (bereiding)
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N° Rub.

Rubnr.

129

.130

131

132

133

134

135

136

Denomination

Ateliers pour la preparation, la conservation du pois-
son ou des produits i base de poisson dont la force
motriceest:

a) inferieure ou egale & 10 kW et qui occupent moins
de 7 personnes;

b) superieure a 10 kW ou qui occupent 7 personnes et
plus.

Installations pour 1'elevage des pores.

Ateliers pour la preparation, Ie traitement, la conserva-
tion de produits alimentaires d'origine animale, dont
la force motrice est:

a) inferieure ou egale & 10 kW et qui occupent moins
de 7 personnes;

b) superieure & 10 kW ou qui occupent 7 personnes et
plus.

Traitement mecanique de produits mineraux non
metalliques (excepte 1'amiante), de minerais, avec une
force motrice:

a), inferieure ou egale a 10 kW;

b) deplusdelOkW.

Dep6ts de produits dangereux (au sens de Particle
723bis du Titre III, Chapitre III du R.G.P.T.) de plus
de 300 kg non repris a une autre rubrique.

Dep6ts de produits d'origine vegetale:

a) de plus de 50 m3 sauf en zone industrielle;

b) de plus de 1 000 m3 en zone industrielle.

Dep6ts (excepte dans les zones industrielles) de
produits mineraux (excepte 1'amiante), de minerais
non energetiques d'une capacite de plus de 5 tonnes.

Etablissements pour la preparation ou Ie condition-
nement de produits cosmetiques, avec une force
motrice:

a) inferieure ou egale a 10 kW;

b) superieure a 10 kW.

Benaming

Werkplaatsen voor het bereiden, het bewaren van vis
of van producten op basis van vis, waarvan de drijf-
kracht:

a) minder bedraagt dan ofgelijk is aan 10 kW en die
minder dan 7 personen tewerkstellen;

b) meer bedraagt dan 10 kW of die 7 personen of
meer tewerkstellen.

Inrichtingen voor het fokken van varkens.

Werkplaatsen voor het bereiden, het verwerken, het
bewaren van voedingsprodukten van dieriijke oor-
sprong, waarvan de drijfkracht:

a) minder bedraagt dan of gelijk is aan 10 kW en die
minder dan 7 personen tewerkstellen;

b) meet bedraagt dan 10 kW of die 7 personen of
meer tewerkstellen.

Mechanischebewerkingvan niet-metaalachtige mine-
rale produkten (uitgezonderd asbest), ertsen, waarvan
de drijfkracht:

a) minder bedraagt dan of gelijk is aan 10 kW;

b) meer bedraagt dan 10 kW.

Opslagplaatsen voor gevaarlijke produkten (in de zin
van het artikel 733bis van Titel III, Hoofdstuk III van
het A.R.A.B.), van meer dan 300 kg die niet zijn opge-
nomen in een andere rubriek.

Opslagplaatsen voor produkten van plantaardige oor-
sprong:

a) groter dan 50 m3, behalve in industriegebied;

b) groter dan 1 000 m3 in industriegebied.

Opslagplaatsen (uitgenomen in industriegebieden)
voor minerale produkten (uitgezonderd asbest), niet-
energetische mineralen met een capaciteit van meer
dan 5 ton.

Inrichtingen van het bereiden of conditionneren van
kosmetische middelen, waarvan de drijtkracht:

a) minder bedraagt dan of gelijk is aan 10 kW;

b) meer bedraagt dan 10 kW.

Classe

Klasse

2

1B

1B

2

1B

2

1B

1B

2

2

2

1B

Mot cle

Sleutelwoord

Poisson

Vis

Pores

Varkens

Produits alimentaires
d'origine animale

Voedingsprodukten van
dieriijke oorsprong

Produits mineraux

Minerale produkten

Produits dangereux (de-
pots)

Gevaarlijke produkten
(Opslagplaatsen)'

Produits d'origine vege-
tale (dep6ts de)

Produkten van plantaar-
dige oorsprong (opslag-
plaats voor)

Produits mineraux (de-
p6ts de)

Minerale produkten
(Opslagplaatsen voor)

Produits cosmetiques
(preparation)

Kosmetische middelen
(bereiding)
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N°Rub.

Rubnr.

137

138

139

140

141

Denomination

Atelier de decoupe de la viande (directement ou &
domicile) des produits frais d'origine animale.

Depots de produits cosmetiques dont Ie volume de
stockageest:

a) superieur 5 10 m3 sauf en zone industrielle;

b) superieur i 1 000 m3 en zone industrielle.

Ateliers pour la preparation industrielle, la formula-
tion, 1'emballage de produits pharmaceutiques et dont
la force motrice est:

a) inferieure ou egale a 10 kW et qui occupent moins
de 7 personnes;

b) superieure a 10 kW ou qui occupent 7 personnes et
plus.

DepSts de produits pharmaceutiques d'une capacity:

a) de plus de 10m3 sauf en zone industrielle;

b) de plus de 1 000 m3 en zone industrielle.

Installations industrielles non reprises a d'autres rubri-
ques, pour la production, la transformation ou Ie traite-
ment de produits chimiques organiques ou inorgani-
ques au moyen des precedes;

— d'alcoylation;
— d'amination a 1'ammoniac;
— de condensation;
— de deshydrogenation;
— d'esterification;
— d'halogenation et de fabrication d'halogenes;
— d'hydrogenation;
— d'hydrolyse;
— d'oxydation;
— de polymerisation;
— de desulfuration, synthese et transformation de

composes sulfures;
— de nitration et synthese de composes azotes; de

synthese de composes phosphores;

— de distillation;
— d'extraction;
— de solvatation;
— demixtion;

et

installations ou est realisee la preparation d'une des
substances suivantes:

— 4-Aminodiphenyle

Benaming

Atelier voor het versnijden van viees (rechtstieeks of
via thuisbezorging).

Opslagplaatsen voor kosmetische middelen waarvan
het opslagvolume:

a) groter is dan 10m3 uitgenomen in industriegebied;

b) groter is dan 1 000 m3 in industriegebied.

Werkplaatsen voor het industrieel bereiden, het
formuleren en het verpakken van fannaceutische
produkten, waarvan de drijfkracht:

a) minder bedraagt dan of gelijk is aan 10 kW en die
minder dan 7 personen tewerkstellen;

b) meer bedraagt dan 10 kW of die 7 personen of
meer tewerkstellen.

Opslagplaatsen voor fannaceutische produkten met
eencapaciteit:

a) van meer dan 10 m3 uitgenomen in industrie-
gebied;

b) van meer dan 1 000 m3 in industriegebied.

Niet elders ingedeelde industriele inrichtingen voor de
produktie, verwerking of behandeling van organische
chemicalien, waarbij gebruikt wordt gemaakt van:

— alkylering;
— aminering met ammoniak;
— condensatie;
— deshydrogenering;
— verestering;
— halogenering en fabricage van halogenen;
— hydrogenering;
— hydrolyse;
— oxidatie;
— polymerisatie;
— ontzwaveling, synthese en transfonnatie van stik-

stofhoudende verbindingen;
— synthese van fosforhoudende verbindingen de

nitratie en synthese van stikstofhoudende verbin-
dingen;

— distillatie;
— extractie;
— solvatatie;
— menging;

en

inrichtingen waar de bereiding van een van de
volgende stoffen gebeurt:

— 4-Aminodefenyl

Classe

Klasse

2

2

2

1B

2

2

1B

Mot cl6

Sleutelwoord

Produits frais d'origine
animale (point de vente)

Verse produkten van
dieriijke oorsprong

Produits cosmetiques
(depots)

Kosmetische produkten
(Opslagplaatsen)

Produits pharmaceu-
tiques (preparation)

Fannaceutische
produkten (bereiding)

Produits pharmaceu-
tiques (depots)

Fannaceutische
produkten (opslagplaat-
sen)

Produits chimiques (pre-
paration)

Scheikundige produkten
(voorbereiding)
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Denomination Benaming
Classe

Klasse

Mot cle

Sleutelwoord

Benzidine
Sels de benzidine
Dilnethylnitrosamine
2-Naphtylamine
Beryllium (poudres et/ou composes)
Oxyde de bis-(chloromethyle)
1,3-Propanesultone
2,3,7,8-Tetrachlorodibenzo-p-dioxine (TCDD)
Pentoxyde d'arsenic, acide (V) arsenique et ses
sels

- Trioxyde d'arsenic, acide (III) arsenieux et ses sels

- Hydrogene arsene (Arsine)
- Chlorure de N, N-Dimethylcarbamoyl
- N-Chlorofonnyl-morpholine
- Dichlorare de carbonyle (Phosgene)
- Chlore
- Sulfure d'hydrogene
- Acrylonitrile
- Cyanure d'oxygene
- Sulfure de carbone
- Brome
- Acetylene (Ethyne)
- Hydrogene
- Oxyde d'ethylene
- Oxyde de propylene
- 2-Cyano-2-propanol (acetone cyanhydrine)
- 2-Propenal (Acroleine)
- 2-Propene-l-ol (Alcohol allylique)
- Allylamine
- Hydrure d'antimoine (Stibine)
- Ethyleneimine
- Formaldehyde (centration a 90%)
- Hydrogene phosphore (Phosphine)
- Bromomethane (Bromure de methyle)
- Isocyanate de methyle
- Oxyde d'azote
- Selenite de sodium
- Sulfure de bis-(2-chloroethyle)
- Phosacetime
- Plomb tetraethyle
- Plomb tetramethyle
- Promurit (3,4-dichlorophenyl azothiuree)
- Chlorfenvinphos
- Crimidine
- Ether methyllique monochlore
- Dimethylamide de 1'acide cyanophosphorique
- Carbophenothion
- Dialiphos
- Cyanthoate
- Amiton
- Oxydisulfoton
- Thiophosphate de 0,0-diethyle et de S-

(ethylsulfinylmethyle)
- Thiophosphate de 0,0-diethyle et de S-

(ethylsulfinylmethyle)
- Disulfoton
- Demeton
- Phorate
- Thiophosphate de 0,0-diethyle et de S-

(ethylthiometyle)
- Dithiophosphate de 0,0-diethyle et de S-

(isopropullhiomethyle)
- Pyrazoxone
- Fensulfothion

Benzidine
Benzidinezouten
Demethylnitrosamine
2-Naphtylamine
Beryllium (poeder en/of verbindingen)
Dichloormethylether
1,3-Propaansulton
2,3,7,8-Tetrachloordibenzo-p-dioxine (TCDD)
Arseenpentoxide, arseen (V) zuur en zouten daar-
van

- Arseentrioxide, arseen (III) zuur en zouten daar-
van

- Arseeirwaterstof (Arsine)
- N, N-dimethylcarbamoylchloride
- N-chloorformyltnoiTbline
- Kooloxychloride (fosgeen)
- Chloor
- Zwavelwaterstof
- Acrylnitril (vinulcyanide)
- Cyaanwaterstof
- Kooldisulfide (zwavelkoolstof)
- Broom
- Acetyleen (ethyn)
- Waterstof
- Ethyleenoxyde
- Propyleenoxyde
- Acetoncyaanhydride
- 2-Propenal (acroleine)
- 2-Propen-l-ol (allylalcohol)
- Allylamine
- Antimoonwaterstof(stibine)
- Ethyleenimine
- Formaldehyde (minimaal 90%)
- Fosforwaterstof (Posfine)
- Methylbromide (monobroommethaan)
- Methylisocyanaat
- Stikstofoxydes
- Natriumseleniet
- Bis (2-chloorethyl) sulfide
- Fosazetim
- Tetraethyllood
- Tetramethyllood
- Promurit (3,4-dichloorfenyl azathioureum)
- Chloorfenvinfos
- Crimide
- Monochloormethylether
- Cyaanfosforzuur dimethylamide
- Carbofenothion
- Dialifos
- Cyaanthoaat
- Amiton
- Oxydisulfoton
- 0,0-Diethyl-S-(ethylsuliinylmethyl) thiofosfaat

- 0,0-Diethyl-S-(ethylsulf5nylmethyl) thiofosfaat

- Disulfoton
- Demeton
- Foraat
- 0,0-DiethyI-S-(ethylthiomethyI) thiofosfaat

- 0,0-Diethyl-S-(msopropylthiomethyl) dethiofos-
faat

- Pyrazoxon
- Fensulfothion
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Denomination Benaming
Classe

Klasse

Mot cle

Sleutelwoord

• Paraoxone (phosphate de 0,0-diethyle et de 0-p-
nitrophenyl)

• Parattiion
• Azinphos-ethyl
• Diophosphate de 0,0-diethyle et de S-

(propylthiomethyle)
• Thionazin
• Carbofuran
• Phosphamidon
• Titpate (2,4-dirnethyl-l,3-dithiolane-2 carboxal-

dehyde-0-(methylcarbonoyl) oxime
• Mevinphos
• Parathion-methyl
• Azinphos-methyl
• Cycloheximide
• Diphacinone
• Tetramethylene disulfotetramine
•EPN
• Acide 4-fluorobutyrique
• Selsdel'acide 4-fluorobutyrique
• Esters de 1'acide 4-fluorobutyrique
• Amides de 1'acide 4-fluorobutyrique
• Acide 4-fluorocrotonique
• Sels de 1'acide 4-fluorocrotonique
• Esters de 1'acide 4-fluorocrotonique
• Amides de 1'acide 4-fluorocrotonique
• Acide fluoroacetique
• Selsdel'acide fluoroacetique
• Esters de 1'acide fluoroacetique
• Amides de 1'acide fluoroacetique
• Fluenetil
• Acide 4-fluoro-2-hydroxybutyrique
• Sels de 1'acide 4-fluoroxybutyrique
• Esters de 1'acide 4-fluoroxybutyrique
• Acide fluorhydrique
• Hydroxyacetonitrile (Nitrile de 1'acide glycoli-

que)
• 1,2,3, 7,8, 9-Hexachlorodibenzo-p-dioxine
• Isodrine
• Hexamethylphosphotriamide
• Juglon (5-hydorxy-l, 4-naphoquinone;
• Coumafene (Warfarin);
• 4,4-Methylene-bis (2-chloroniline);
• Diethion;
• Aldicarbe;
• Tetracarbonylnickel (Nickel carbonyle);
• Isobenzan;
• Pentaborane;
• Diacetate de l-propene-2-chloro-l, 3 diol;
• Propyleneimine;
• Difluorure d'oxygene;
• Dichlorure de soufre;
• Hexafluorure de selenium;
• Hydrogene selenie;
•TEPP;
• Sulfotep;
• Dimefox;
• Tricyclohexylstannyl-lH-1,2,4-ttiazole;
• Triethylenemelamine;
• Cobalt sous forme de metal, d'oxydes, de carbona-

tes, de sulfures, en poudre;
• Nickel sous forme de metal, d'oxydes, de carbona-

tes, de sulfures, en poudre;
• Anabasine;
• Hexafluorure de tellure;

Paraoxon 0,0-Diethyl-0-(4-nitrofenyl) fosfaat

Parathion
Azinfos-ethyl
0,0-Diethyl-S-(propylthiomethyl) dithiofosfaat

Thionazine
Carbofuraan
Fosfamidon
Tirpate (0-2,4-dimethyl-l,3-dithiolan-2-yl
methyleen imino)-N-methyl-carbonaat
Mevinfos
Parathion-methyl
Azinfos-methyl
Cycloheximide
Difacinon
Tetramethyleendisulfotetramine
EPN
4-Fluorboterzuur
4-Fluorboterzure zouten
4-Pluorboterzure esters
4-Fluorboterzuuramides
4-Huorcrotonzuur
4-Fluorcrotonzure zouten
4-Fluorcrotonzure esters
4-Fluorerotonzuuramides
Monofluorazijnzuur
Monofluorazijnzure zouten
Monofluorazijnzure esters
Monofluorazijnzuuramides
Fluentil
4-Fluor-2-hydroxyboterzuur
4-Pluor-2-hydroxyboterzure zouten
4-Fluor-2-hydroxyboterzure esters
Fluorwaterstof

• Hydroxyacetonitril (glycolzuurnitril)

• 1,2,3, 7,8,9-Hexachloordibenzo-p-dioxine
• Isodrin
• Hexamethylfosfortriamide
• Junglon (5-hydroxy-l, 4-naftochinon);
• Warfarin;
• 4,4-Methyleen-bis (2-chlooraniline);
• Ethion;
• Aldicarb;
• Nikeltetracarbonyl;
•Isobenzan;
• Pentaboraan;
• l-Propeen-2-chloor-l, 3 diol-diacetaat;
• Propyleenimine;
• Zuurstofdifluoride;
• Zwaveldichloride;
• Seleenhexafluoride;
• Seleenwaterstof;
•TEPP;
• Sulfotep;
• Dimefox;
• Tricyclohexylstannyl-lH-1,2,4-triazool;
• Triethyleenmelamine;
• Kobaltmetaal, -oxiden, -carbonaten, -sulfiden, in

de vonn van poeder;
• Nikkelmetaal, -oxiden, -carbonaten, -sulfiden, in

de vprm van poeder;
• Anabasine;
• Telluurhexafluoride;
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N°Rub.

Rubnr.
Denomination Benaming

Classe

Klasse

Motcle

Sleutelwoord

Chlorure de trichloromethyl-sulfenyle;
1,2-Dibromoethane (Bromure d'ethylene);

- Diazodinitrophenol;
Dinitrate de diethyleneglycol;
Sels de dinitrophenol;

- l-Guanyl-4-nitrosainino-guanyl-l-tetrazene;
- Bis 2,4 6-trinitrophenylamine;
- Nitrate d'hydiazine;
- Nitroglycerine;
- T6tranitrate de pentaerythritol;
- Cyclotrimethylene-trinitramine;
- Trinitroaniline;
- 2,4,6-Trinitroanisol;
- Trinitrobenzene;
- Acide trinitrobenzo'l'que;
- Chlorotrinitrobenzene;
- N-Methyl-2,4,6-N-Tetranitroaniline;
- 2,4,6-Trinitrophenol (Acide picrique);
- Trinitrocresol;
- 2,4,6-Trinitrophenetol;
- 2,4,6-Triniti'oresorcinol (Aide styphnique);
- 2, 4, 6-Trinitrololuene;
- (a) Nitrate d'ammonium (la)*;
- (b) Nitrate d'ammonium sous la fonne d'engrais

(lb)»;
- Nitrocellulose (conenant plus de 12,6 p.c.

d'azote);
- Dioxyde de soufre;
- Acide chlorhydrique;
- Substances inflammables;
- Chlorate de sodium;
- Peroxyacetate de terbiobutyle (concentration a

70 p.c.);
- Peroxyisobutyrade de tertiobutyle (concentation

a 80 p.c.);
- Peroxysopropylcarbonate de tertiobutyle (concen-

tration & 80 p.c.);
- Peroxydicarbonate de dibenzyle (concentration &

90 p.c.);
- Peroxybutane de 2,2-bis tertiobutyle (concentra-

tion & 70 p.c.);
- Peroxycyclohexane de 1,1-bis tertiobutye

(concentration a 80 p.c.);
- Proxydicarbonate de di-s-butyle (concentration s

80 p.c.);
- 2, 2-Dihydroperoxypropane (concentration 2

30 p.c.);
- Peroxydicarbonate de di-n-propyi (concentration

a: 80 p.c.);
- 3, 3, 6, 6, 9, 9-Hexamethyl-l, 2, 4, 5-tetro-

xacyclononame (concentration a 75 p.c.);
- Peroxyde de methylethyicetone (concentration a

60 p.c.);
- Peroxyde de methylisobutycetone (concentration

a 60 p.c.);
- Acide peracetique (concentration a 60 p.c.);
- Azoture de plomb;
- 2,4,6-Trinitroresorcinate de plomb (Tricinate);
- Fulminate de mercure;
- Cyclotetramethylene tetranitramine;
- 2,2,4,4,6,6-Hexanitrostilbene;
- 1,3,5-Triamino-2,4,6-trinitrobenzene;
- Dinitrate de glycol;
- Nitrate d'ethyle;
- Picramate de sodium,

Trichloonnethylsulfenyl-chloride;
1,2-Dibromethaan;

- Diazodinitrofenol;
Diglycoldinitraat;

- Zouten van dinitrofenol;
- l-Guanyl-4-nitrosaminoguanyl-l-tetrazeen;
- Hexanitrodifenylamine;
- Hydrazinenitraat;
- Nitroglycerine;
- Pentaerytritoltetranitraat;
- Cyclotrimethyleentrnitramine;
- Trinitroaniline;
- 2,4,6-Trinittoanisool;
- Trinitrobenzeen;
- Trinitrobehzoezuur;
- Trinitrochloorbenzeen;
- Trinitrofenylmethylnitramine;
- 2,4,6-Trinitroienol (Pikrinezuur);
- Trinitrokresol;
- 2,4,6-Trinitroienetool;
- 2,4,6-Trinitroresorcinol;
- 2,4, 6-Trinitrotolueen;
- (a) Ammoniumnitraat (la)*;
- (b) Ammoniumnitraatkunstmest (lb)*;

- Nitrocellulose (met meer dan 12,6 pet. stikstof);

- Zwaveldioxyde;
- Zoutzuur;
- Ontvlambare stoffen;
- Natriumchloraat;
- t. Butylperoxyacetaat (concentratie & 70 pet);

- t. Butylperoxy-iso-butyraat (concentratie fe
80 pet.);

- t. Butylperoxy-iso-propylcarbonaat (concentratie
£80 pet.);

- Dibenzylperoxydicarbonaat (concentratie a;
90 pet.);

- 2, 2-bis-(t. Butylperoxy) butaan (concentratie 2
70 pet.);

- 1, lbis-(t. Butylperoxy) Cyclohexaan (concentra-
tie a 80 pet.);

- Di-s-butylperoxycarbonaat (concentratie a
80 pet.);

- 2, 2-Dihyperoxypropaan (concentratie a: 30 pet.);

- Di-n-propylperoxydicarbonaat (concentratie
80 pet.);

- 3, 3, 6, 6, 9, 9-Hexamethyl-l, 2, 4, 5-
tetroxacyclononaan (concentratie a; 75 pet.);

- Methylethylketonperoxyde (concentratie a:
60 pet.);

- Methyl-iso-butylketonperoxyde (concentratie a:
60 pet);

- Perazijnzuur (concentratie a! 60 pet.);
- Loodazide;
- Loodtrinitroresorcinaat;
- Kwikfulminaat;
~ Cyclotetrethyleentetranitramine;
- 2,2,4,4,6,6-Hexanitrostilbeen;
- 1,3,5-Triamino-2,4,6-trinitro-benzeen;
- Glycoldinitraat;
- Ethylnitraat;
- Natriumpicramaat;

148
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WRub.

Rubnr.

142

143

144

145

Denomination

— Azoture de baryum;
— Peroxyde de diisobutyrile (concentration a

50 p.c.);
— Peroxydicarbonate d'ethyle (concentration &

30 p.c.);
— Peroxypivalate de tertiobutyle (concentration

&77 p.c.);
— Oxygene liquide;
— Trioxyde de soufre;
— Ammonicac;
— Amides del'acidefluoroacetique;
— Peroxymaleate de tertiobutyle (concentration a

80 p.c.);
— Aniline;
— Arsenic;
— Sels de baryum;
— Benzene et derives;
— Chromates;
— Diethylamine;
— Dimethylamine;
— Ether;
— Acide acetique;
— Acide mitique;
— Acide phosphorique;
— Acide sulfocinique et sulfocinate;

— Acide sulfiireux;
— Acide tartique;
— Aldehyde benzoique;
— Aldehyde fonnique;
— Sulfure et sulhydrate de sodium;
— Tetrachlorure de carbone;
— Acetates;
— Acetone;
— Sels d'antimoine;
— Selsd'etain;
— Solvants chlores;
— Acide oxalique;
— Composes de plomb.

Puits perdus ou puisards pour 1'absorption de liquides
residuaires industriels, de dejections humaines ou
animales.

Rafiineries de petrole brut (& 1'exclusion des entrepri-
ses fabriquant uniquement des lubrifiants a partir de
petrole brut), installations de desulfuration des hydro-
carbures.

Installations de refroidissement, refrigeration (notam-
ment les installations de conditionnement d'air) dont
la puissance absorbee;

a) superieure & 10 kW mais infererieure & 100 kW;

b) superieure ou egale a 100 kW.

Ateliers pour 1'application mecanique, pneumatique
ou electrostatique de revetement (exepte les peintuies
aqueuses).

Renaming

— Bariumazide;
— Di-iso-butyrylperoxyde (concentratie a 50 pet.);

— Diethylperoxydicarbonaat (concentra-
tie a 30 pet.);

— t. Butylperoxypivaloaat (concentratie & 77 pet.);

— Vioeibare zuurstof;
— Zwaveltrioxyde;
— Ammoniak;
— Monofluorazijnzuuramides;
— t. Butylperoxymaleaat (concentratie a 80 pet);

— Aniline;
— Arsenik;
— Baryumzouten;
— Benzeen en derivaten;
— Chromaten;
— Diethylamine;
— Dimethylamine;
— Ether;
— Azijnzuur;
— Salpeterzuur;
— Phosphoorzuur;
— Zwavelricinuszuur en alcalische zwavelrici-

nuszouten;
— Zwavelzuur;
— Wijnsteenzuur;
— Benzol-aldehyde;
— Formaldehyde;
— Zwavel en zwavelwaterstof matrium;
— Koolstoftetrachloride;
— Acetaten;
— Aceton;
— Antimoonofspiesglanszouten;
— Tinzout;
— Chloorhoudende opiosmiddelen;
— Zuringzuur;
— Verbindingen van lood.

Zink- ofsterfputten voor het opslorpen van industriele
vioeibare afval, van menselijke ofdieriijke uitwerpse-
len.

Raffinaderijen voor ruwe aardolie (uitgenomen de
ondememingen die enkel smeermiddelen vervaardi-
gen uit ruwe petroleum), inrichtingen voor de ontzwa-
veling van koorwaterstoffen.

Koelinrichtingen (met in het bijzonder de inrichtingen
voor airconditioning) waarvan het energieverbruik:

a) meet bedraagt dan 10 kW maar minder dan
lOOkWbedraagt;

b) gelijk is aan of meer bedraagt dan 100 kW.

Werkplaats voor mechanisch, pneumatisch of elek-
trostatisch aanbrengen van bedekkingsmiddelen
(uitgenomen de waterverven).

Classe

Klasse

2

1A

2

1B

1B

Motcle

Sleutelwoord

Puits peidus

Zinkputten

RafGneries

Raffinaderijen

Refroidissement (instal-
lation de)

Koeling (inrichting)

Revetements (applica-
tion)

Bedekking middelen
(aanbrenging)
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N0 Rub.

Rubnr.

146

147

148

149

150

151

152

153

Denomination

Ruchers de plus de 3 colonies d'abeilles.

Installations ou 1'on precede a 1'extraction, 1'epuration
ou ail raffinage du sou&e.

a) lieux en plein air oil sont donnes des spectacles de
maniere pennanente ou reguliere et dont la surface
accessible an public est superieure & 200 m2;

b) cinemas, theatres, music-halls, bowling;

c) salles de sport, salles de fete, lieux ou sont donnes
des spectacles, lieux de projection video et dont la
surface accessible au public est superieure a
200m2.

Pares de stationnement a 1'air libre pour vehicules a
moteurs en dehors de la voie publique:

a) comptant de 25 a 49 emplacements pour vehicules
automobiles;

b) comptant de 50 a 199 emplacements pour vehicu-
les automobiles;

c) comptant plus de 200 emplacements pour vehicu-
les automobiles.

Fabrication et raffinage du sucre et raperies de bettera-
ves.

Ateliers pour la preparation de produits a base de
sucre, melasse ou de cacao, ateliers de fabrication de
glaces, dont la force motrice est:

a) inferieure ou egale a 10 kW;

b) superieure a 10 kW.

Ateliers pour Ie traitement thermique des surfaces (a
1'exception des metaux) et ateliers pour 1'application
de revetement par immersion ou pulverisation sur tout
support.

Usines pour Ie traitement du tabac ou de la fabrication
d'articles contenant du tabac, dont la force motrice
est:

a) inferieure ou egale a 10 kW;

b) superieure a 10 kW.

Benaming

Bijenkorven voor meer dan 3 bijenkolonies.

Inrichting voor de winning, zuivering of raffinage van
zwavel.

a) plaatsen in open lucht waar permanent ofregelma-
tig schouwspelen worden opgevoerd met een voor
het publiek toegankelijke oppervlakte van meer
dan 200 m2;

b) bioscopen, theaters, concertzalen, bowling;

c) sportzalen, feestzalen, plaatsen waar schouwspe-
len worden opgevoerd, video's projectiezalen met
een voor het publiek toegankelijke oppervlakte
van meer dan 200 m2.

Parkeerplaatsen in open lucht voor motovoertuigen,
buiten de openbare weg:

a) waar tussen de 25 en 49 plaatsen zijn voor auto's

b) waar tussen de 50 en 199 plaatsen zijn voor auto's;

c) waar meer dan 200 plaatsen zijn voor auto's.

Vervaardiging en raffinage van suiker en bietenras-
perijen.

Werkplaatsen voor de bereiding van produkten op
basis van suiker, suikerstroop of cacao, werkplaatsen
voor de bereiding van ijs, waarvan de drijfkracht:

a) minder bedraagt dan of gelijk aan 10 kW;

b) meer bedraagt dan 10 kW.

Werkplaatsen voor het thermisch bewerken van
oppervlakken en het aanbrengen van bedekkings-
middelen door onderdompeling op eike houder (uitge-
nomen de metalen).

Fabrieken voor de bewerking van tabak of de vervaar-
diging van artikelen die tabak bevatten, waarvan de
drijfkracht:

a) minder bedraagt dan of gelijk is aan 10 kW;

b) meer bedraagt dan 10 kW.

Classe

Klasse

2

1B

2

2

1B

1A

1B

2

1B

1B

2

1B

Mot cle

Sleutelwoord

Ruchers

Bijenkorven

Soufre (raffinage)

Zwavel (raffinage)

Spectacles

Schouwspelen

Stationnement (vehicu-
les)

Parkeren (voertuigen)

Sucre (fabrication et
raffinage du)

Suiker (vervaardingen
en raffinage van)

Sucre (produits a base
de)

Suiker (produkten op
basis van)

Surfaces (traitement
thermiques)

Oppervlakken (thermi-
sche bewerking)

Tabac (fabrication)

Tabak (vervaardigen)
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N° Rub.

Rubnr.

154

155

156

157'

158

159

160

161

162

Denomination

Depots de tabac ou d'articles contenant du tabac d'une
capacity:

a) de plus de 10 tonnes sauf en zone industrielle;

b) de plus de 50 tonnes en zone industrielle.

Fabrication, confection d'objet textile, de feutres,
cordes, ficelles, tapis, etc., lorsque la force motrice
est:

a) inferieure ou egale & 10 kW;

b) superieure a 10 kW.

Dep6ts de textiles et d'articles en textile d'une capa-
cite de plus de 1 000 kg.

Ateliers de traitement mecanique des textiles &
1'exception de la filature et du tissage, dont la force
motrice est:

a) inferieure ou egale & 10 kW;

b) superieure a 10 kW.

Ateliers ou 1'on precede a la preparation,
1'achevement ou au traitement chimique des textiles
(blanchiment, teinture, impression, impregnation,
lavage).

Tirs pour annes a ressort, & air comprime, armes de
chasse, de sport, de guerre, tirs aux claies, etc.

Ateliers de torrefaction lorsque la contenance totale du
ou des tambours est:

a) inferieure ou egale a 25 kg;

b) superieure a 25 kg.

Tiansfonnateurs statiques avec une puissance aomi-
nalede:

a) de 250 kVAjusqu'i 10 000 kVA;

b) deplusdelOOOOkVA.

Chaudieres d'une capacite superieure & 25 litres desti-
nees a fonctionner & demeure sous une pression supe-
rieure & 0,5 kg/cm2, surchauffeurs devapeur, rechauf-
feur destinee a travailler & une temperature superieure
a iii°c.

Autoclaves et autres recipients a vapeur d'une capa-
cite superieure a 300 litres.
Generateur de vapeur & basse pression d'une conte-
nance superieure a 100 litres.

Benaming

Opslagplaatsen voor tabak of produkten die tabak
bevatten met een vermogen:

a) van meer dan 10 ton uitgenomen in industrie-
gebied;

b) van meer dan 50 ton in industriegebied.

Vervaardiging van voorwerpen in textiel, van vilt,
touw, draden, tapijten,... waarvan de dnjfkracht:

a) minder bedraagt dan of gelijk is aan 10 kW;

b) meer bedraagt dan 10 kW.

Opslagplaatsen voor textiel en voor textielartikelen
met een capaciteit van meer dan 1 000 kg.

Werkplaatsen voor het mecanisch bewerken van
textiel, uitgenomen de spinnering en weverijen, waar-
van dedrijfkracht:

a) minder bedraagt dan of gelijk is aan 10 kW;

b) meer bedraagt dan 10 kW.

Werkplaatsen voor het bereiden, afwerken of
chemisch behandelen van textiel (bleken, verven,
bedrukken, impregneren, wassen).

Schietbanen voor wapens met veren of met perslucht,
jacht, sport-, oorlogswapens, kleiduifschieten...

Werkplaatsen voor het branden wanneer de totale
inhoud van de trommel of de trommels:

a) minder bedraagt dan of gelijk is aan 25 kg;

b) meer bedraagt dan 25 kg. ,

Statische transofmatoren met een nominaal vennogen
van:

a) 250kVAtotenmetlOOOOkVA;

b) meer dan 10 000 kVA.

Stoomketel met een inhoud van meer dan 25 liter, be-
stemd om als vast geplaatste ketel in working te
worden gebracht onder een drukking van meer dan 0,5
kg/cm2, stoomoververhitters, watervoorverwarmers
die bestemd zijn om te werken op een temperatuur
hogerdanllO°C.

Stoomreservoirs en autoclaven met een vermogen van
meer dan 300 liter.
Laagdrukstoomketels met een vermogen van meer
dan 100 liter.

Classe

Klasse

2

1B

2

1B

2

2

1B

1B

1B

2

1B

2

1B

1B

Mot cle

Sleutelwoord

Tabac (dep6t)

Tabak (opslagpaatsen)

Textile (fabrication)

Textiel (vervaardiging)

Textile (dep6t)

Textiel (Opslagplaatsen)

Textile (preparation)

Textiel (bereiding)

Textile (traitement,
achevement)

Textiel (bewerking,
afwerking)

Tirs

Schietbanen

Torrefaction

Branderij

Transformateur statique

Statische transfomia-
toren

Vapeur (appareils &
vapeur)

Stoom (stoomtoestellen)
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N0 Rub.

Rubnr.

163

164

165

166

167

168

169

Denomination

Depots d'epaves de vehicules.

Extracteurs d'air, ventilateurs d'un debit:

a) compris entre 20 000 et 100 000 m3^;

b) superieur a 100 000 m'/h.

Depots de vernis ou peintures cellulosiques et autres
vernis ou peintures inflammables:

a) dep6tsde500a50001;

b) depots de plus de 5 0001.

Ateliers pour la production de vemis, laques, peintu-
res, encres d'imprimerie et/ou pigment.

Ateliers pour Ie travail mecanique du verre ou des
objets en verre (polissage, biscautage, gravure, depo-
lissage, matage, jets de sable) et toutes operations oil il
est fait usage dejet de sable sous pression ou de 1'acide
fluorhydrique.

Verreries et cristalleries, fabrication des glaces, de
fibres, de verre, laine de verre, fibres menerales
d'autres, etc.

Ateliers de fabrication de vinaigre et derives (quel que
soil 1'origine ou Ie precede).

Benaming

Opslagplaatsen voor autowrakken.

Luchtextractors, ventilators met een debiet:

a) tussen de 20 000 en 100 000 np/u;

b) groter dan 100 000 m'/u.

Opslagplaatsen voor vernis of celluloseverven en
andere ontvlambare vernis ofverven:

a) opiagplaatsen voor 500 tot 5 0001;

b) Opslagplaatsen voor meer dan 5 0001.

Werkplaatsen voor het produceren van vernis, lak,
verven, drukinkten en/of pigmenten.

Werkplaatsen voor de mechanische bewerking van
glas of voorwerpen in glas (polijsten, schuinslijpen,
graveren, ontglazen, gelijkmaken, zandstralen) en alle
bewerkingen waar er een zandstraai onder druk of
fluorzuur worden gebruikt.

Glasblazerijen en kristalfabriek, vervaardiging van
gegoten glas van vezels, van glas, glaswol, andere
minerale vezels,...

Werkplaatsen voor het bereiden van azijn en zijn deri-
vaten (ongeacht de oorsprong of het precede)

Classe

Klasse

1B

2

1B

2

1B

1B

1B

1B

1B

Mot cle

Sleutelwoord

Vehicules usages
(depots)

Autowrakken (Opslag-
plaatsen)

Ventilation

Ventilatie

Vernis (depots)

Vernis (Opslagplaatsen)

Vernis, laques, peinture,
pigment et emaux
(production)

Vernis, lak, werf,
pigment en email
(produktie)

Verre (travail mecani-
que)

Glasblazerijen (meka-
nische bewerking)

Verreries

Glasblazerijen

Vinaigre

Azijn

Pasd'observation?

Geenbezwaar?

— Adopte.

Aangenomen.
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M. Ie President. — Le vote sur 1'ensemble du projet
d'ordonnance aura lieu cet apres-midi.

De stemming over het geheel van het ontwerp van ordonnan-
tie zai vanmiddag plaatshebben.

INTERPELLATION DE M. COOLS A M. PICQUE,
MINISTRE-PRESIDENT DU GOUVERNEMENT,
CONCERNANT «LA LENTEUR DES DECISIONS
EN MATIERE D'URBANISME»

Discussion

INTERPELLATIE VAN DE HEER COOLS TOT DE
HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN DE
REGERING, BETREFFENDE «DE TRAGE BESLUIT-
VORMING INZAKE STEDEBOUW »

Bespreking

M. le President. — La parole est a M. Cools pour develop-
per son interpellation.

M. Cools. — Monsieur le President, Monsieur le Ministre,
Chers Collogues, le sujet de mon interpellation s'inscrit dans la
prolongation du debat que nous venons de tenir sur la modifica-
tion de 1'ordonnance organique de la planification et de 1'urba-
nisme.

En politique, on a souvent le choix entre decider et attendre.
Attendre coute parfois cher. La renonciation de la societe
Siemens de s'implanter rue Colonel Bourg et la perte de
600 emplois & Bruxelles qui risque d'en decouler en sont une
illustration.

L'ordonnance organique de la planification et de 1'urba-
nisme d'aout 1991 a instaure en matiere d'urbanisme des proce-
dures treslourdes, tres complexes et ires lentes. Les delais
prevus par cette ordonnance ne sont bien souvent pas respectes.
S'ils 1'etaient, les choses seraient encore assez normales. Dans
plus de neuf demandes sur dix de permis d'urbanisme le fonc-
tionnaire-delegue ne rend pas son avis dans le delai qui lui est
imparti a savoir un mois. II n'est pas rare qu'il mette cinq mois
pour se prononcer.

Dans les dossiers de regularisation de travaux en infraction,
le fonctionnaire-delegue n'est pas tenu a un delai, ce qui est
normal. Par centre, il n'est pas normal que ce soit parfois apres
plusieurs annees qu'il rende son avis sur certains dossiers — si
vous le d6sirez, je pourrai vous donner quelques exemples
cohcrets — pour lesquels la commune concernee demande la
remise des lieux dans leur etat initial.

C'est un bonus pour le contrevenant.
Les arretes de 1'Executif pris pour appliquer 1'ordonnance

organique sont kafkaiens. II est anormal que des travaux comme
la construction d'une veranda ou la creation d'une lucarne en
toiture, soient soumis a 1'avis du fonctionnaire-delegue. II en
resulte un allongement inutile des procedures et un surencom-
brement des services de 1'Administration regionale de
1'Urbanismeetdel'AmenagementduTerritoire. Cette adminis-
tration possede des fonctioimaires de qualite mais ceux-ci sont
debordes en raison de la multitude de petits dossiers qu'ils
doivent examiner et qui pourraient tres bien etre etudies directe-
ment par les Colleges des Bourgmestre et Echevins. L'argument
suivant lequel il suffit de realise? des PPAS pour que ces dossiers
ne doivent pas etre soumis a 1'avis du fonctionnaire-dislegue ne

me semble pas pertinent. Vous-meme, Monsieur le Ministre, en
reponse a une question que je vous avais posee, vous m'avez dit
qu'il n'est pas toujours opportun de couvrir 1'ensemble du terri-
toire d'une commune de plans particuliers d'amenagement,
mais qu'il faut le faire uniquement lorsque c'est indispensable.

Un recent arrete de 1'Executif a decide de soumettre a 1'avis
du fonctionnaire-delegue toutes les demandes d'enseignes lumi-
neuses d'une superficie superieure a 0,25 m2. Avant que cette
procedure soit mise en place, les communes accordaient ces
autorisations en trois semaines environ, les commercants le
savaient et attendaient. Aujourd'hui, la procedure prend six
mois. Par consequent, trois enseignes lumineuses sur quatre sont
maintenant instances sans autorisation prealable du College des
Bourgmestre et Echevins. Les choses se regularisent parfois
plus tard ou des proces-verbaux sont dresses et envoyes au
Parquet, mais vous savez que si la commune ou un comit6 de
quartier ne se porte pas partie civile, ces dossiers sont generale-
ment classes sans suite.

L'elaboration d'un PPAS est devenu un reel chemin de
croix. La lourdeur et la longueur de la procedure — trois a cinq
ans — en sont la cause. Ensuite, apres approbation definitive par
le conseil communal, apres tous les avis recoltes au cours de la
procedure — notamment ceux de la Commission de concerta-
tion — le PPAS est soumis a 1'approbation de 1'Executif qui, a
son tour, met plus de six mois pour 1'approuver.

Par ailleurs, 1 'etude de nouveaux PPAS semble freinee par le
retard mis a agreer les auteurs de projets susceptibles de les
elaborer. Plus d'un an apres 1 'entree en vigueur de 1 'ordonnance,
quelques bureaux seulement ont etc agrees, memo si de
nombreuxautres semblent etre des auteurs de projets de qualite.
Nous ne disposons pas encore d'une liste complete des bureaux.
Une commission informelle doit, parait-il, examiner leurs candi-
datures mais, sije suis bien informe, elle n'a pas encore pu deter-
miner les criteres d'agreation.

Je pourrais egalement vous interroger, Monsieur le Ministre,
sur le delai mis a elaborer le plan regional de developpement.

L'inertie de 1'administration regionale de 1'urbanisme et du
fonctionnaire-delegue se manifeste particulierement dans
certains dossiers, delicats a 1'un ou 1'autre titre. Ce n'est evidem-
ment pas une regle g6nerale. Par exemple, voici quelques jours,
j' apprenais, par le biais d'un communique de presse du Gouver-
nement, que le fonctionnaire-delegue avail rendu un avis d6fa-
vorable dans le cadre d'une demande de permis de lotir concer-
nant ma commune. Des arguments peuvent effectivement etre
avances pour justifier un tel avis. Toutefois, outre le probleme
deontologique que souleve un tel communique de presse, le
Gouvernement pouvant etre'appele a statuer dans le cadre de ce
dossier en tant qu'autorite de recours, il n'est peut-etre pas
inutile de rappeler que cette demande de permis de batir 6tait
soumise a 1'avis du fonctionnaire-delegue depuis plus de deux
ans.

Le courage politique consiste aussi a prendre les decisions de
refus dans un delai raisonnable. Nous savons pourtant que
certains dossiers posent probleme. Parfois memo, les Colleges
des differentes communes concemees ayant emis un avis d6fa-
vorable, ons'attend a un refus. Or, meme dans de tels cas, le
delai n'est pas raisonnable et il faut patienter des mois avant qiie
le dossier soit cloture, Certes, certains dossiers peuvent requerir
plusieurs semaines, voire plusieurs mois, d'instruction en raison
de leur complexite ou de 1'importance des enjeux, mais un delai
de plusieurs annees est tout a fait excessif.

Ce qui est frappant aussi, c'est 1'ecart entre le discours et la
realite. La Region veut combattre les infractions et notamment
les changements d'affectation non autorises de logements en
bureaux. Pourtant, lorsque differentes communes demandent au
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Gouvemement d'agreer de nouveaux fonctionnaires commu-
naux pour dresser les proces-verbaux, ce dernier ne se prononce
qu'apres un long delai, variant frequemment entre six et neuf
mois.

Cette situation entraine souvent de nombreux problemes
pratiques sur Ie terrain, notamment lorsque les fonctionnaires
habilites decedent ou prennent leur pension car ils ne sontjamais
remplaces rapidement. Je tiens d'ailleurs a preciser que la situa-
tion n'etait pas meilleure du temps de la Province!

Bruxelles a trop souffert, par Ie pass6, d' une urbanisme anar-
chique. Un urbanisme de qualite est indispensable pour la
qualit6 de la vie en ville. Du fait notamment des activites que
vous exerciez avant d'assumer vos responsabilites ministeriel-
les, je sais, Monsieur Ie Ministre, que la problematique de
I'urbanisme vous interesse. Un urbanisme de qualite n'est toute-
fois possible que si les decisions des autorites publiques concer-
nees sont prises dans un delai raisonnable. Ce n'est actuellement
pas Ie cas dans un certain nombre de dossiers. Je souhaite que
cette situation s'ameliore et que les mesures adequates soient
adoptees, de facon a ce que les decisions, positives ou negatives,
soient prises dans un delai raisonnable. C'est ainsi que nous
pourrons mener une reelle politique urbanistique, sans quoi les
textes votes dans cette Assemblee risquent de demeurer des
voeux pieux. (Applaudissements sur les banes du PRL.)

M. Ie President. — La parole est a M. Picque, Ministre-
President.

M. Picque, Ministre-President du Gouvemement. —
Monsieur Ie President, dans Ie cadre de son interpellation,
M. Cools a evoqu6 Ie probleme du dossier de la societe Siemens.
A cet egard, il me parait important de remettre les pendules a
1'heure en reprenant la chonologie du dossier.

Un document etabli par Ie service Expansion economique de
la SDRB detaille cette chronologic.

Ce document, dont M. Cools peut d'ailleurs disposer en sa
qualite d'administrateur de la SDRB, comporte huit pages et
illustre la complexite de la mise en oeuvre de ce projet qUi devait
a la fois tenir compte de donnees economiques importantes, de
problemes de circulation et d'une situation de voisinage residen-
tiel connue de tous. Apres negociations, Ie Gouvemement a
approuve ce projet Ie 10 juin 1993.

Je tiens a souligner que, contrairement a ce que d'aucuns
pourraient insinuer, la renonciation de la societe Siemens a
s'implanter sur ce terrain n'est nullement liee a une quelconque
tergiversation ou absence de decision de la part des pouvoirs
publics. En effet, seui Ie prix du terrain fixe par Ie Comite
d'acquisition a ferm6 la porte a toute negociation avec la societe
Siemens et ce, malgre les interventions multiples de notre Cabi-
net. J'ai, par ailleurs, saisi Ie Ministre federal des Finances de
i'atdtude du Comite d'acquisition qui, commeje 1'ai fait remar-
quer en commission en m'emportant quelque peu, risque de
mettre en danger tout investissement ayant un rapport avec une
politique fonciere dans la Region.

Je tiens, en outre, a repeter que 1'attitude du Comite
d'acquisition est pour Ie moins ambigue. En effet. Ie dossier de la
societe Siemens ne constitue pas Ie seui cas ou des retards consi-
derables — deux ans parfois —sont a deplorer dans Ie chefde ce
Comite.

En outre, les modes devaluation du Comite d'acquisition ne
tiennent absolument pas compte de la situation bruxelloise. Des
lors, dans certains cas, des societes sont tentees d'emigrer dans
d'autres regions de Belgique parce que Ie Comite d'acquisition
est paralyse par des problemes administratifs ou parce qu'il
n'integre pas les specificites bruxelloises dans Ie traitement des

dossiers. Je tiens egalement a preciser que la societe Siemens a
decidfi de maintenir son siege a Bruxelles. Notre Region n'enre-
gistre done aucune perte d'emploi. II faut toutefois deplorer que
nous ayons probablement rate 1'occasion d'heberger de
nouveaux emplois.

L'ordonnance d'aout 1991 n'a aucunement modifie les
procedures existantes depuis 1962, son elaboration ayant etc
effectuee dans un souci de maintien de 1'equilibre entre les roles
respectifs des communes et de la tutelle regionale. En termes de
procedure, les delais de delivrance des certificats et permis
d'urbanisme ont etc adaptes en fonction des etapes successives
destruction inherentes aux differents types de demandes.
Ainsi, dans certains cas — notamment en presence de PPAS ou
de permis de lotir existants —, les delais ont etc raccourcis. Par
centre, dans les autres situations, ils ont et6 allong6s en vue de
respecter la procedure de publicite-concertation introduite en
1979. Je tiens a rappeler a M. Cools que lors des discussions qui
sont intervenues en Commission de 1'Amenagement du terri-
toire a propos de 1'ordonnance, il a, a plusieurs reprises, exprim6
Ie souhait d'un allongement des delais au profit des communes.
II sufiit de voir Ie nombre de propositions d'amendement. Ainsi,
dans la proposition d'amendement n° 270, M. Cools souhaitait
remplacer Ie delai de quarante-cinq jours imparti aux communes
pour la delivrance du permis par soixante jours. Tout comme
1'ordonnance, les arretes d'application ont ete rediges de fagon a
ne pas modifier les procedures anterieures.

Toutefois, il m'a semble opportun, apres dix-huit mois
d'application, de realiser une evaluation des arretes. C'est ainsi
notamment qu' une simplification de la composition des dossiers
pour les demandes dites de minime importance est en cours. Par
ailleurs, nous examinons actuellement l'opportunit6 d'etendre
cette reflexion a 1 'exoneration de 1 'avis du fonctionnaire delegue
pour certaines demandes d'importance mineure.

Je tiens aussi a rappeler que chaque commune peut, via
1'elaboration de PPAS, alleger sensiblement 1'instruction des
demandes de permis d'urbanisme, conformement a 1'ordon-
nance. Qu'on ne vienne pas me parler d'enseignes: il suffit que
les communes adoptent des reglements d'urbanisme pour
pouvoir aussi se simplifier la vie.

Par ailleurs, a 1'examen des remarques emises par
1'honorable Membre en matiere de respect des delais prescrits
par 1'ordonnance, on peut constater qu'il y a lieu de relativiser
celles-ci.

En effet, d'apres les renseignements obtenus aupres de mon
administration, sur les soixante-deux dossiers ucclois introduits
avant Ie 1" janvier 1993, seuls sept ont pos6 probleme, les autres
ayant ete traites. Deux des sept dossiers impliquaient un contact
sp6cifique en vue de leur instruction. Ces sept dossiers ont fait
1'objet de 1'avis conforme du fonctionnaire delegue au cours du
mois de juillet.

Je me rejouis que, Ie plus souvent, les representants de
1'administration regionale sont consid6res comme des fonction-
naires de qualite, meme s'ils sont en nombre insuffisant. II est
vrai que la mise en oeuvre de la nouvelle ordonnance et de ses
arretes d'application a necessite un certain rodage des fonction-
naires communaux et regionaux, lequel a entraine un certain
encombrement au niveau de 1'instruction des demandes. C'est la
rancon inevitable de 1'introduction d'une nouvelle legislation et
de nouvelles filieres de traitement des dossiers.

En matiere d'infraction, mon administration me signale
plusieurs cas ou des communes tergiversent pour dresser un
proces-verbal de constat d'infraction ou ne reagissent pas, ou
tardivement, a 1' invitation de 1' administration quant a la fixation
du mode de reparation. Je pourrais ainsi soumettre une serie de
cas a M. Cools.
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Si vous possediez des donnees concretes qui illustrent
1'absence de reaction de mon administration en ce dpmaine,
nous pourrions en parler. Monsieur Cools.

Ainsi que je 1'ai indique tout a 1'heure, je concede que Ie
nombre ires reduit de fonctionnaires habilites a dresser proces-
verbal constitue un probleme. A cet egard, je signale toutefois
1'agreation, notifiee Ie 9 novembre dernier, de deux nouveaux
fonctionnaires precisement habilites a ce role. II n'y a done pas
lieu de s'inquieter.

La seule source d'inquietude pour moi reside parfois dans Ie
fait que les communes ne se dotent pas d'un certain nombre de
moyens. Ainsi, un reglement d'urbanisme est un bon moyen de
resoudre Ie probleme des enseignes. M. Hotyat a Watermael-
Boitsfort, comme d'autres ailleurs, a pris ce genre de reglement
qui permet d'eviter certaines procedures. Des PPAS sont aussi
parfois utiles en vue d'une simplification des procedures.

Enfin, je constate qu'un certain nombre de communes ne
dressent pas de proces-verbal ou prennent trop de temps a expri-
mer les modes de reparation des infractions.

Notre administration est a la disposition des communes pour
assurer au mieux la coordination en matiere d'urbanisme. II est
de 1'interet tant des communes que de la Region de travailler de
concert. Le seui probleme qui se pose actuellement est, ainsi que
je 1'ai indique, un manque de personnel au niveau de
1' administration regionale, mais ce probleme est en voie de solu-
tion. (Applandissements sur les banes de la majorite.)

M. le President. — La parole est a 1'interpellateur.

M. Cools.—Monsieur le President, je crois que, notamment
sur le dernier point evoque par le Ministre, 1'interet general est
que les communes et la Region travaillent ensemble. Vous avez
tout a fait raison. Monsieur le Ministre. En tout cas, en ce qui
concerne les services de ma commune, c'est toujours ainsi que
nous nous sommes efforc6s d'agir. On recoit souvent une bonne
collaboration des fonctionnaires regionaux concernes.

Je n'ai pas prepare cette interpellation en tant que mandataire
d'une commune bien precise. Les reflexions que j'ai emises
etaient generales. Mais pour la preparer, j'ai donne quelques
coups de telephone a certains Collegues echevins de
1'urbanisme dans d'autres communes. J'ai constate quej'etais
plutot mieux servi dans ma commune que dans la leur et que je
recevais plus rapidement les dossiers emanant du fonctionnaire
delegue. Neanmoins, le probleme est bien reel et on ne peut
1'ignorer. Quelles que soient les etudes statistiques auxquelles
vous pourriez vous livrer, vous constaterez que les avis des fonc-
tionnaires d61egues ne sont pas rendus dans des delais courts. Je
puis vous fournir toutes les indications que vous souhaitez a cet
egard.

J'en viens aux dossiers d'infraction. Lorsqu'on dresse
proces-verbal — ce qui est parfois necessaire —, c'est qu'il y a
echec. En effet, le proces-verbal ne regle rien et requiert des
annees de procedure. Dans ma commune, nous nous sommes
portes partie civile dans quelques dossiers, ce qui nous coute
cher. La procedure est longue et debouche souvent sur un classe-
ment sans suite.

Des lors, la meilleure facon d'agir me semble etre 1'arret des
travaux en cours de chantier. C'est en tout cas ainsi que prece-
dent plusieurs communes, dont la mienne. Des que 1 'on constate
une infraction, on arrete le chantier. Ainsi, le promoteur qui
desire terminer son chantier est oblige de respecter les clauses du
permis delivre. Quand on arrive trop tard — par exemple lors de
petits travaux effectues pendant un week-end—on est contraint
de dresser des proces-verbaux. Les fonctionnaires hesitent

souvent a recourir a cette procedure. En effet, ils sont decoura-
ges et n'en esperent pas un resultat, que ce soil sur le planjudi-
ciaire ou au niveau du fonctionnaire delegue. Ce dernier n'etant
astreint a aucun delai par la loi traite d'abord les affaires urgen-
tes. Ainsi, de nombreux dossiers restent parfois pendant
plusieurs annees aux mains du fonctionnaire delegu6.

Cette situation est inacceptable et releve d'un probleme de
fond.

J'avais propose un amendement visanta accorder au College
un delai de 60 jours au lieu de 45 pour se prononcer. En effet, je
prefere des delais raisonnables que d 'autres trop courts et impos-
sibles a respecter.

On pourrait discuter longuement du dossier Siemens, mais
ce n'est pas le lieu ici. Je crois qu'il y a eu des tergiversations au
niveau des autorites publiques concernees. Mais je suis totale-
ment d' accord avec vous en ce qui concerne 1' attitude du Comite
d'acquisition qui me semble d'ailleurs poser un probleme extre-
mement grave.Sije suis bien informe, ce Comite entend ne pas
remettre son evaluation tant qu'un nouveau PPA n'est pas entre
en vigueur. Cela equivaut a faire profiler un proprietaire d'une
plus-value eventuelle, d'un changement d'affectation de condi-
tions urbanistiques. S'il s'etait agi d'un proprietaire prive, de
quoi n'aurait-on pas pu suspecter le Gouvernement ou la
commune concernee dans 1'elaboration du plan particulier? Ce
probleme est extremement grave et inquietant pour I'avenir. II
cree une incertitude pour tous les pouvoirs publics qui se livrent
a des expropriations. En effet, ceux-ci ne sont pas assures d'un
prix raisonnable pour realiser un projet.

J'ajouterai un dernier mot en ce qui concerne la longueur et
la lourdeur des procedures. J'y ai deja fait allusion tout a 1'heure.
Certaines procedures ont ete allongees, notamment en matiere
d'elaboration des plans particuliers. Malheureusement, il ne
suffit pas toujours d'approuver un reglement d'urbanisme. Un
reglement d'urbanisme permet de soumettre a permis
d'urbanisme ce qui n'est pas soumis a. permis par 1'ordonnance
regionale ou de preciser les choses. II n'exempte pas d'un permis
et, a fortiori, de 1'avis des fonctionnaires delegues, une matiere
qui, par un arrete de 1'Executifou par ordonnance, est soumise a
permis, comme les enseignes lumineuses, par exemple.

Un jour ou 1'autre, J'en suis convaincu, quelle que soil
1'equipe en place — mais, surtout, si les liberaux reviennent au
pouvoir—, on decidera de rendre la maitrise des petits dossiers a
la commune, ce qui rendra service a tout un chacun, aux initia-
teurs des projets, a la commune bien sur, mais aussi a la Region
qui pourra affecter ses fonctionnaires a 1'analyse des grands
dossiers, tout en leur accordant, pour ce faire, le temps neces-
saire. II n'est pas normal en effet que la procedure soit identique,
comme c'est parfois le cas aujourd'hui, dans les petits ou grands
dossiers, dans le cas d'un probleme de lucame ou dans celui d'un
immeuble a six etages. C'est centre cela queje m'insurge etje
continuerai dans ce sens. (Applaudissements.)

M. le President. — L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

INTERPELLATION DE M. MOUREAUX A M. PICQUE,
MINISTRE-PRESIDENT DU GOUVERNEMENT,
CONCERNANT «L'INTERDICTION DE LA DIFFU-
SION DE TELE-BRUXELLES EN PERIPHERIE»

Report
INTERPELLATIEVANDEHEERMOUREAUXTOTDE

HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN DE
REGERING, BETREFFENDE «HET VERBOD OM IN
DE RANDGEMEENTEN TELE-BRUXELLES UIT TE
ZENDEN» -

Verdaging
M. le President. — La parole est a M. Moureaux pour deve-

lopper son interpellation.
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M. Moureaux. — Monsieur Ie President, je souhaiterais
reporter Ie developpement de cette interpellation a la prochaine
seance.

M. Ie President. — Et la joindre a la discussion des
budgets?

M. Moureaux. — Absolument.

M. Ie President. — II en est ainsi decide.

INTERPELLATION DE MME NAGY A M. GOSUIN,
MINISTRE DU LOGEMENT, DE L'ENVIRONNE-
MENT, DE LA CONSERVATION DE LA NATURE ET
DE LA POLITIQUE DE L'EAU, CONCERNANT «LA
STATION D'EPURATION-SUD DE BRUXELLES»

Discussion

INTERPELLATIE VAN MEVROUW NAGY TOT DE
HEER GOSUIN, MINISTER BELAST MET HUISVES-
TING, LEEFMILIEU, NATUURBEHOUD EN
WATERBELEID, BETREFFENDE «HET ZUIVE-
RINGSTATION BRUSSEL-ZUID»

Bespreking

M. Ie President. — Avant de passer la parole a Mme Nagy,
je vous propose de suspendre la seance durant cinq minutes pour
permettre a M. Gosuin de nous rejoindre.

La seance est suspendue.
De vergadering wordt geschorst.
— La stance est suspendue a 15 h 25.
De vergadering wordt om 15 u. 25 geschorst.

(M. Gosuin entre en seance)
(de heer Gosuin treedt de zaal binnen)

— Elle est reprise a 15 h 35.
Ze wordt hervat om 15 u. 35.

M. Ie President. — La seance est reprise.
La parole est a Mme Nagy pour developper son interpella-

tion.

Mme Nagy. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie Minis-
tre, Chers Collegues, la decision d'attribution du marclie prise Ie
9 novembre dernier par Ie Gouvernement concernant Ie lot IV
de la station d'epuration sud est regrettable dans la mesure ou
des critiques emises restent sans reponse.

Les enjeux sont importants, tant du point de vue des retom-
bees ecologiques que des implications budgetaires de ce dossier.

L'article paru dans la revue Incidences du 18 octobre dernier
.et la note que 1'Inspecteur general des Finances du Ministere
adressait au Gouvernement Ie 19 octobre a ce sujet ont Ie merite
de poser ou de rappeler certaines questions sur la pertinence des
investissements envisages par la Region.

La revue Incidences faisait etat dans un article intitule «La
station d'epuration de Bruxelles-Sud: un dossier mal engage aux

consequences desastreuses?», d'avis d'experts consultes par
des industriels evinces du marche pour Ie lot IV — genie civil,
de ladite station d'epuration.

Les enjeux sont de taille etant donne que Ie programme
complet de 1'epuration des eaux bruxelloises s'eleve a quelque
20 a 25 milliards et ils concement aussi la gestion des stations,
puisque celle-ci sera plus que probablement confiee a un opera-
teur prive.

Kruger Engineering et Bailments et Ponts Construction
constitues en association momentanee ont consulte des experts
qui concluent de la maniere suivante: «Au cas ou I'installatioil
de Bruxelles-Sud rejeterait dans un cours d'eau de categoric 3
(zone sensible), je recommande que Ie projet soit rediscute,
notamment en fonction de 1'impossibilite de repondre aux stan-
dards de la CEE sur Ie site actuel. Si Ie rejet s'effectue vers des
zones de categoric 1 ou 2, je recommande fortement qu'au
moins Ie probleme concernant Ie volume du clarificateur secon-
daire et les problemes de flottation dus a 1 'utilisation d' un tank a
grande profondeur soient reconsider6s.»

II est important de retenir que 1'avis recueilli est celui du
professeur Harremoes, personnalite danoise reconnue dans les
milieux scientifiques internationaux.

Bien que Ie Ministre jette un doute sur la qualite du rapport
emis, il ne dispose pas, quant a lui, d'experts de meme qualite
pour refuter ces arguments.

Monsieur Ie Ministre, disposez-vous d'une note qui pourrait
nous eclairer de maniere independante et nous garantir Ie bon
fonctionnement de 1'installation? Qui sera tenu pour responsa-
ble dans Ie cas ou les performances prevues ne seraient pas
atteintes?

Ayant pris connaissance du dossier de la revue Incidences,
1' Inspecteur general des Finances ecrit au Ministre:« Mon atten-
tion est actuellement particulierement attiree par Ie fait que les
normes europeennes qui seront d'application en 1995 en matiere
d'epuration d'eau ne seraient pas respectees par les criteres rete-
nus dans 1'actuel cahier special des charges.»

Le cahier special des charges a ete r6alise par les bureauxBe/
Consulting, et Structure consultes deja par le precedent Executif
et date done d'avant 1'entree en vigueur de la directive euro-
peenne. Ce cahier des charges a ete etabli selon les criteres rete-
nus par 1'accord passe en 1990 avec la Region flamande, mais
cela ne dispense pas la Region de se conformer au prescrit de la
directive relative au traitement des eaux urbaines residuaires.

L'inspecteur poursuit:« Je me permets respectueusement de
suggerer a M. le Ministre de confier la mise a jour du cahier
special des charges actuel a 1'organisme normalement compe-
tent a gerer dans 1'avenir l'6puration des eaux, a savoir 1'Institut
Bruxellois pour la Gestion de 1'Environnement. Rien n'em-
peche, en outre, que cet organisme fasse appel eventuellement a
des experts competents et independants.»

La directive europeenne 91/271 concerne la collecte, le trai-
tement et le rejet des eaux urbaines residuaires: eaux menageres
usees ou le melange des eaux menageres usees avec des eaux
industrielles usees et/ou des eaux de ruissellement.

Elle determine une serie de normes qui doivent etre respec-
tees et precise en outre, a son article 5, que «les Etats-membres
identifient, pour le 31 decembre 1993, les zones sensibles sur la
base des criteres definis a 1'annexe II».

Celle-ci definit de maniere tres precise ce qui peut etre consi-
dere comme une zone sensible dans le cas de la Senne.

Ces normes concement essentiellement les eaux « dont il est
etabli qu'elles sont eutrophes ou pourraient devenir eutrophes
des mesures de protection ne sont pas prises».
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La directive s'applique a Bruxelles en ce qui concerae les
normes polluantes. A ces nonnes s'ajouteront celles concemant
1'azote et Ie phosphore si la Senne etait declaree zone sensible.

Le Ministre avait declare en mai 1993 qu'une etude etait en
cours pour la definition des zones sensibles, mais a moins de
deux mois de 1'echeance, les conclusions de celle-ci ne sont pas
encore connues. Pouvons-nous, Monsieur le Ministre, en avoir
connaissance aujourd'hui?

La directive europeenne prevoit en outre, en son article 9,
que lorsque des eaux qui relevent de la juridiction d'un Etat-
membre sont alterees par des rejets des eaux urbaines residuaires
provenant d'un autre Etat-membre dont les eaux sont touchees,
il peut notifier les fails a 1'autre Etat et a la Commission.

Or, comme vous le savez. Monsieur le Ministre, les Pays-
Bas ont declare 1'Escaut zone sensible depuis le 6 juin dernier et
des le 1" janvier 1994, date d'entree en vigueur de la directive,
Bruxelles pourra etre assignee devant la Commission pour non-
respect de celle-ci.

Cela n'ameliorera pas le climat de negociation a la Confe-
rence de Paris sur la Meuse et 1'Escaut, qui se deroulera les 6 et
7 d6cembre alors que la Region n'a joue aucun role dans la
preparation de ces reunions et qu'elle est meme souvent absente
a de telles reunions.

Une strategic plus soucieuse de repondre aux enjeux ecolo-
giques de 1'epuration consisterait a proposer une negociation
globale, avec les autres partenaires — les Pays-Bas, la Region
flamande et la Region wallonne — permettant de negocier sur la
base du paragraphe 4 de Particle 5 de la memo directive. Celui-
ci precise que «les conditions requises d'une station d'epuration
au litre des paragraphes 2 et 3 ne s'appliquent pas necessaire-
ment aux zones sensibles, s'il peut etre prouve que le pourcen-
tage minimal de reduction de la charge globale entrant dans
toutes les stations d'epuration des eaux residuaires urbaines de
cette zone atteint au moins 75 p.c. pour la quantite totale de
phosphore et au moins 75 p.c. pour la quantite totale d'azote ».

Depuis environ deux semaines, le Ministre se repand en
declarations dont certaines sont pour le moins inexactes. En
effet, d'apres un article du journal Le Soir du 4 novembre 1993
qui n'a jamais ete dementi, il aurait declare que la lettre de
1'Inspecteurdes Finances ne s'appuie pas sur des bases scientifi-
ques, et que son avis n'a aucun pouvoir de faire arreter les proce-
dures d'adjudication.

C'est une mise en question grave du travail de 1'Inspecteur
des Finances. Et de deux choses 1'une, Monsieur le Ministre, ou
bien le fonctionnaire en question fait son travail a la legere, etje
suppose que vous lui avez fait connaitre officiellement votre
disapprobation; ou bien 1'Inspecteur des Finances avait des
raisons pour attirer 1'attention du Ministre et des lors, le Conseil
est en droit d'entendre, me semble-t-il, ce qui motive le fait que
vous passez outre son avis.

Le Ministre avance egalement 1'argument selon lequel
1'adjudication des lots precedents n'a souleve aucune remarque.

II faut d'abord constater que ces lots ne determinent pas de
maniere absolue le choix fait pour le genie civil. De plus,
Monsieur le Ministre, avant de prendre votre regrettable deci-
sion et puisque vous etiez en possession de nouvelles informa-
tions, vous auriez egalement du prevoir 1'ensemble de la concep-
tion de la station d'epuration.

Dans un article de La Lanterne du 4 novembre, jamais
dementi lui non plus, le Ministre affirme aussi que la Region
bruxelloise utilise des techniques d'epuration conventionnelles.

II n'existe pas en Belgique, d'autre station d'epuration de
grande taille qui fonctionne selon la technique de bassins de

decantation en profondeur. L'exemple cite par le Ministre — la
station de Dendermonde — n'est pas comparable. Ici, nous tra-
vaillons dans le cadre d'une station d'epuration de 300 « equi-
valents/habitants ». Ailleurs, en Europe, il est peu courant de
recourir a ce type de bassins en profondeur.

Selon le Ministre, dans un article du journal Le Soir du
4 novembre 1993, le debat qui devra determiner si Bruxelles
doit etre situee en zone sensible ou pas, n'est pas mur.

Signalons toutefois a 1'honorable Assembleeque la directive
europeenne fixe la date du 12 decembre 1993 comme date limite
pour la fixation par les Etats-membres des zones qui les concer-
nent.

Nous avons 1'habitude en Region bruxelloise d'etre en retard
par rapport au prescrit europeen. Cependant, il me semble qu'au
mois de novembre, le debat devait etre suffisamment avance
pour nous laisser une indication sur le contenu de ce que le Mi-
nistre entendait presenter a ses collogues.

Le Ministre semble maintenant justifier la non-conformite
de la station sud par le fait que la station nord remplira les condi-
tions exigees par 1'article 9 de la directive europeenne. Comme
aime a le dire souvent le Ministre en d'autres circonstances, la
proposition qu'il fait me semble tout a fait irrealiste. La taille de
la station, etant donne le choix de son implantation, permettra
difficilement qu'elle atteigne, a un coflt raisonnable, le niveau de
performance exige. J'ai plutot 1'impression qu'il s'agit de repor-
ter le probleme sans avancer un seui chiffre et que la personne
qui aura en charge ce dossier en 1'an 2000 devra gerer la
promesse faite aujourd'hui par le Ministre responsable.

Enfin, en ce qui concerne le choix de 1'incineration pour le
traitement des boues residuaires de la station d'epuration,
ECOLO a toujours emis d'importantes reserves a cet egard. En
effet, d'autres techniques existent, dont celles qui se rapportent a
la biomethanisation. Celle-ci n'est pas sans presenter des diffi-
cultes, en particulier en rapport avec la charge en metaux lourds
que les boues pourraient contenir. De cette charge dependra
1'usage que I'on pourra faire du «digestat» produit et qui serait
probablement impropre pour 1'agriculture, mais peut-etre utili-
sable pour un usage horticole. Le gaz pourrait etre utilise,
comme a Lille, au fonctionnement des autobus publics. Cepen-
dant, le Ministre n'a pas voulu tester une solution limitant
1'impact des nuisances sur 1'environnement. II dit appliquer les
normes concemant les emanations en provenance des incinera-
teurs menagers. Or il assimile ainsi les boues d'epuration a des
dechets menagers, comme c'est le cas en France, mais pas en
Allemagne. Cela me semble leger, eu egard a la nature des rejets
des eaux usees, majoriiairement domestiques mais aussi de type
industriel. II faudrait des lors s'interroger sur une assimilation a
des dechets dangereux et appliquer les normes et les controles
qui sont en vigueur pour ce type de dechets.

Bruxelles doit casser 1'image negative qu'elle donne en
matiere de gestion de 1'environnement. Bruxelles doit etre une
ville qui anticipe en recherchant toujours a utiliser les precedes
les plus avances en matiere de reduction des nuisances sur
1'environnement.

Une logique purement comptable doit laisser la place a une
logique qui integre d'abord les bilans ecologiques, qui reduit la
dette environnementale des generations futures.

Mon groupe regrette la decision du Ministre concemant
1'adjudication du lot 4 et lui rappelle que 1'erreur est humaine
mais que persister dans 1'erreur est diabolique.

La Region adopte une attitude qui se caracterise par
1'attentisme et la confrontation avec les autres Regions ou les
partenaires europeens.
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La Region de Bruxelles-Capitale n'a pas encore precede a
1'identification claire des acteurs de 1'epuration, ce qui favorise
un climat de lobbying que Ie Ministre denonce par ailleurs. La
Region n'a reussi, malgr6 des engagement repetes, ni a instaurer
une taxe sur les rejets d'eaux ni a assurer un controle de ces rejets
ni a maitriser les coins engendres par 1'epuration.

En conclusion, trois arguments sont opposes au Ministre:
1° La fiabilite technique de la station d'epuration;
2° Sa conformity a la directive europeenne en ce qui

concerne les zones declarees sensibles;
3° Le non-respect de 1'article 9 de la directive en ce qui

concerne 1'Escaut.
Le Ministre ne donne aucune reponse technique au premier

probleme et refuse toute expertise exterieure; quant au deuxieme
probleme, il ne semble pas savoir si oui ou non, il va declarer la
Senne zone sensible et penche plutot pour la negative, sans refe-
rence au probleme de 1'eutrophisation.

En ce qui concerne 1 'Escaut, fleuve declare zone sensible, le
Ministre reporte tout sur la promesse que la nouvelle station nord
va epurer 75 de la charge en azote et phosphore, ce qui en termes
techniques et de cout, semble improbable. (Applaudissements
sur less banes ECOLO.)

M. le President. — La parole est a Mme Foucart.

Mme Foucart. — Monsieur le President, Messieurs les
Ministres, Chers Collegues, sij'ai souhaite intervenir au nom de
mon groupe dans cette interpellation, c'est parce qu'il me
semble evident qu'une certaine confusion, eventuellement
volontairement induite, s'installe dans le debat.

II est exact que certains courriers, d'ailleurs parfois
anonymes, repercutes dans la presse et distribues aux Membres
de notre Conseil, ont fait rebondir la polemique entourant la
construction, la mise en oeuvre et 1'exploitation des futures
stations d'epuration de Bruxelles.

II convient de bien cerner les problemes evoques et de distin-
guer les debats relatifs, d'une part, aux marches publics pour la
construction de la station d'epuration sud, et, d'autre part, aux
marches publics pour 1'attribution de la concession de service
public pour la gestion de cette station.

II y a done deux marches publics ayant des aspects totale-
ment distincts. Si je releve qu'une confusion, entretenue parfois
a escient par certains lobbies, s 'opere entre ces deux marches, je
ne voudrais pas devoir constater que le groupe ECOLO s'y asso-
cie, volontairement ou non. Je souhaiterais des lors preciser
certains aspects de ces questions.

La station sud a une dimension exceptionnelle, de 1'ordre de
350 000 « equivalents-habitants », et est prevue pour des traite-
ments primaires et secondaires. Cette station serait-elle des lors
hors norme par rapport au prescrit de la directive europeenne
91/271 ?

Une analyse attentive de cette directive,—qui soulignons-le
au passage. Monsieur le Ministre, n'a pas encore fait 1'objet
d'une transposition en droit dans notre Region — aboutit a la
conclusion qu'il ne s'impose nullement de realiser juridique-
ment au moins, une epuratin de type tertiaire, sauf si le bassin
hydrographique y attenant devait etre declare «zone sensible »,
comme la directive en laisse la latitude aux Etats-membres.

Un membre de notre groupe vous a interpelle voici plusieurs
mois a ce sujet. Dans le Compte. rendu analytique de cette seance
du 15 mai 1993 on peut done lire que M. Huygens soulignait
qu'il serait «masochiste» de declarer Bruxelles «zone sensi-

ble» si la Flandre dans la partie aval — voire amont, mais cela
concerne egalement la Wallonie — du bassin de la Senne et de
1'Escaut ne le faisait pas egalement.

M. Huygens ajoutait qu'il etait cependant dommage, voire
dommageable de construire aujourd'hui une station d'epuration
d'une telle dimension sans la doter automatiquement d'un traite-
ment tertiaire, c'est-a-dire visant a 1'elimination des nitrates et
des phosphates, ce qui n'impliquerait qu'un investissement
complementaire de 10 a 15 p.c. et qui semble etre une decision
de saine gestion.

A 1 'inverse, tout en restant dans leur bon droit, les decideurs
bruxellois risquent d'apparaitre aux yeux de leurs partenaires
europeens, flamands et wallons, comme les gestionnaires du
«Jurassic Park» de 1'epuration.

Si 1'on peut defendre que 1'on ne change pas de «process»
en cours de route, il faut neanmoins constater que 1'on ne cons-
truira plus de stations de ce type en Wallonie, et c'est de cela
qu'il s'agit aujourd'hui a Bruxelles.

Moyennant ces deux considerations, emises au nom de notre
groupe, j'estime, pour ma part, que 1'Inspecteur general des
Finances est sorti de son droit de reserve et peut donner a penser
qu'il s'est laisse imprudemment influencer par des lobbies
financiers particulierement interesses a ce marche et a celui que
je developperai dans un instant, a savoir la gestion de ces
stations.

Au stade actuel, la future station d'epuration correspond aux
normes prevues et 1'on ne peut, des lors, pas imputer de faute
juridique a 1'administration et a 1'Executifou au Gouvernement,
si ce n'est une vision quelque peu depassee sur le plan technique.

Je souhaiterais cependant. Monsieur le Ministre, comme
cela vous fut demande au mois de mai, que vous puissiez nous
informer de 1'etat d'avancement des debats avec les deux autres
Regions, voire avec la France pour la partie amont de 1'Escaut,
pour ce qui concerne la delimitation des zones sensibles.

J'en viens a un aspect politique qui nous tient particulie-
rement a coeur et que le groupe socialiste developpe chaque fois
que la necessite s'en fait sentir. Je tiens en effet a rappeler toute
les reticences du groupe socialiste, deja exprimees a de nom-
breuses reprises, a s'engager dans le financement de la station
nord—plus ou moins 15 milliards—tantquelaproblematique
des quartiers inondes a Bruxelles n'est pas resolue, et que tres
regulierement des populations, souvent defavorisces, ont «les
pieds dans 1'eau », notamment a Schaerbeek, au quartier Chome,
a Forest, a la place Saint-Denis, a Jette, au quartier Albert et a
Ixelles au quartier de la rue Gray.

Pour ce dernier point, je souhaite vous faire part de mon
regret de n'avoir pas vu dans les delais annonces la mise en
oeuvre significative du dossier du bassin d'orage sous les etangs
d'lxelles, dont le nouvel echeancier est fixe a dix-huit mois. Ceci
contraste singulierement avec les communiques triomphants du
journal communal d'Auderghem oil 1'on annonce aux habitants
de cette commune qu'ils seront bientot preserves des mefaits des
innondations! II y a peut-etre la deux poids et deux mesures
difficilement admissibles.

J'en viens au deuxieme probleme relatif a la station sud. II
concerne la concession de service public pour la gestion de cette
station. II s'agit d'une deuxieme procedure tres distincte de la
premiere et qui doit etre etudiee separement.

Un membre de notre groupe, M. Huygens, s'etait d'ailleurs
etonne du recours a la passation d'un marche public pour cette
concession alors qu'une simple designation de la Cibe par
1'Executif aurait suffi. Je vous rappelle que le proced6 a et6
utilise en Wallonie pour la designation de huit intercommunales
chargees de 1'exploitation des stations d'epuration.
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Nous craignions a. cette epoque que cejeu tres dangereux sur
Ie plan politique ne suscite les appetite de puissants groupes
prives qui exercent une pression quotidienne pour prendre pied
dans Ie secteur de 1'eau, qui, a notre sens, doit demeurer inaltera-
blement attache en secteur public. En effet 1 'epuration etant dans
Ie cycle de 1'eau Ie complement du secteur de la production-
distribution d'eau, les socialistes ne peuvent admettre que 1'on
en fasse une valeur marchande.

Les faits actuels nous donnent raison puisque c'est bel et
bien Ie volet de la concession, soit du second marche public, qui
est au cceur de la polemique par Ie biais d'une manipulation et
d'un amalgame bien orchestres par Ie secteur prive, frustre
d'avoir 6t6 evince de ce marche au profit de la Cibe.

Cela dit, meme si 1'on sait par les comptes rendus des deci-
sions de 1'Executifque Ie marche de la concession a ete attribue
a la Cibe, Ie Ministre pourrait-il nous rappeler les references de
la publication de cette decision au Moniteur beige ?

En conclusion, si nous demeurons tres critiques sur les prio-
rity du Ministre quant aux choix d'investissements dans Ie
secteur de 1'eau et a la performance technique de la station sud,
nous invitons Ie Gouvernement a tenir bon dans ces choix insti-
tutionnels en faveur du secteur public et a ne pas coder aux mani-
pulations de la haute finance, ou a d'autres pressions mues par
les seuls interets prives. (Applaudissements sur les banes de la
majorite.)

M. Ie President. — La parole est a M. Gosuin, Ministre.

M. Gosuin, Ministre du Logement, de 1'Environnement, de
la Conservation de la Nature et de la Politique de 1'Eau. —
Monsieur Ie President, je vais tenter de repondre Ie plus claire-
ment possible aux differents intervenants. Je m'abstiendrai
toutefois d'interpreter les textes car il est possible de leur faire
dire n'importe quoi. Aujourd'hui encore, j'ai lu dans la presse
des interpretations etonnantes de la directive europeenne.

Je ferai remarquer a Mme Foucart que n'etant pas directe-
ment interpelle sur les questions relatives a l'assainissement,je
ne suis pas en mesure d'apporter des precisions quant aux dates.
Je m'engage cependant a fournir ces informations en temps
utile.

II n'est pas dans mes habitudes de pretendre en savoir davan-
tage que des bureaux d'etudes ayant fait leurs preuves sur Ie plan
international et ayant une large experience en matiere de cons-
truction de stations d'epuration. Je n'ai non plus pas la pretention
de vous en apprendre davantage que ne Ie feraient des rapports
etayes de plusieurs centaines de pages sur des technologies et
des performances. II importe de pouvoir se reposer sur des infor-
mations donnees a la fois par ces specialistes et par
1'administration qui gere ce dossier, a moins de penser que ceux-
ci sont volontairement incompetents ou nous trompent delibere-
ment, ce dont, dans 1'etat actuel des choses,je n'ai pas lapreuve.
Des lors.je ne me permettrai pas de prononcer unjugement criti-
que et laisse a d'autres la vanite de tout dominer.

Je ferai un bref rappel du cadre general de 1'epuration des
eaux usees bruxelloises. La station d'epuration de Bruxelles sud
a une capacite de 360 000 « equivalents-habitants». Elle est tres
importante car situee dans une grande ville; nous n'avons done
pas la possibilite de multiplier les espaces a travers la ville, de
creer une dizaine de stations d'epuration.

Nous sommes obliges d' appliquer et de mettre en oeuvre des
processus technologiques d'une certaine importance car nous
sommes dans une zone urbaine ou Ie foncier est rare et ou il est
impossible de proceder a des expropriations pour implanter des
stations d'epuration ou on Ie souhaite.

II fautpreciser que cette station de Bruxelles sud traiterapres
d'un quart des eaux usees rejetees dans la Region et une partie
des eaux rejetees en Region flamande dans Ie meme sous-bassin.
Ce qui fait 1'objet d'un protocole. Differents collecteurs sont en
cours de realisation; ils ameneront les eaux usees vers cette
station.

Les marches relatifs a la construction de cette station ont ete
scindes en cinq lots qui ont fait 1'objet d'appels a la concurrence,
et ce, dans Ie strict respect des legislations sur les marches
publics. L'adjudicataire du dernier lot attribue, soit Ie lot relatif
au genie civil de la station, vient d'etre designe par Ie Gouverne-
ment bruxellois, en sa seance du 9 novembre dernier, ce qui
nous permettra de commencer les travaux tout procbainement.

Je tiens a rappeler que 1'attribution des lots 1,2 et 3 relatifs
aux techniques d'epuration proprement dites n'a fait 1'objet
d'aucune critique a 1'epoque. Ces lots ont tous ete notifies. Des
lors, une marche en arriere, comme d'aucuns Ie souhaiteraient,
couterait non seulement trois a quatre annees de retard, mais
egalement entre 300 et 500 millions de dedit aux entreprises
designees et auxquelles Ie marche a ete notifie. Veut-on
s'engager dans cette depense inutile? La question est posee.

Cependant, ce sont ces techniques qui exercent une
influence directe sur les performances environnementales de la
station d'epuration, Ie genie civil ne servant que de support a
1'ensemble des technologies d'epuration mises en ceuvre. II est
prevu que la station nord traite Ie restant des eaux usees bruxel-
loises — soit 75 p.c. du total des rejets — a 1'horizon de
1'an 2000, ce qui assurera ainsi 1'epuration complete des eaux
rejetees dans la Region.

J'en viens a present aux questions plus specifiques. J'ai pris
connaissance des affirmations — je refuse de les appeler
rapports car, sij'enleve les formules de politesse d'une page et
demi de texte, il ne reste qu'une demi-page —, affirmations, que
je qualifierai de peremptoires.

L'Inspection des Finances se base sur ces breves affirma-
tions pour faire ses suggestions. A ce sujet, j'aimerais preciser
que les professeurs reconnaissent dans leurs conclusions que la
station peut respecter les normes imposees par la directive euro-
peenne en zones dites normales. Les difficultes potentielles de
flottation, mises en exergue dans leurs notes, ne senflblent pas,
d'apres nos experts, s'appliquer au cas de la station sud.

Par ailleurs, les chiffres cites ne sont pas conformes a la
realite. Les professeurs font notamment etat de capacites triples
des capacites reelles.

Les stations citees par exemple par Ie professeur danois
s'occupent soit du traitement d'eaux de natures totalement diffe-
rentes de celles qui seront traitees a Bruxelles, soit recourent a
des bassins d'aeration d'une profondeur allant jusqu'a
150 metres (deep-shaft), alors que celle qui est prevue dans la
station sud est de 18 metres.

N'en deplaise a certains, il existe en Belgique d'autres
stations d 'epuration qui utilisent les types de bassins prevus pour
la station sud et qui ne rencontrent pas ce genre de difficultes.
J'en veux pour preuve la note etablie par des bureaux d'etudes
qui, soit dit en passant, sont les memes que ceux de la Region
flamande, oil on parle par exemple de la station de Termonde et
de celle du Zwalm.

J'ai entendu dire que les exemples cites etaient situes en
Allemagne de 1'Est. Si tel est Ie cas, c'est bien en Allemagne de
1'Est que nous prenons nos references.

Je tiens a souligner que les experts ont travaille sur base
d'informations parcellaires ne tenant aucunement compte du
contexte dans lequel se situe la Region de Bruxelles-Capitale.
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Si Ie Gouvernement passe outre 1'avis de 1'Inspection des
Finances, c'est parce qu'il est convaincu que les technologies
utilisees S la station permettront de respecter les normes impo-
sees par la directive europeenne. Certes, on n'utilise pas Ie
tertiaire alors que nous 1'aurions sans doute fait si 1 'ensemble des
cahiers des charges avaient ete mis en chantier en 1991 ou en
1992. Mais, quand une decision est tombee et que des engage-
ments financiers sont pris, il faut s'y tenir au risque de gaspiller
des centaines de millions de francs. II y va de la credibilite des
autorites publiques. Cela est d'autant plus vrai que les technolo-
gies qui seront utilisees au sud et au nord permettront d'atteindre
les objectifs de la directive a condition que Ie bassin de la Senne
soit considere a l'unanimit6 par les trois Regions comme zone
sensible. Les bureaux d'etudes sont formels sur ce point et cette
information n'a pas ete dementie par les experts danois et alle-
mand.

L'lnspection des Finances a emis huit avis favorables sur
1'ensemble des procedures suivies et sur les marches attribues
— notamment sur les technologies retenues —, en ce compris un
recent avis favorable sur Ie cahier des charges relatif au genie
civil. Je trouve etonnant qu'un fonctionnaire, dont je respecte
1'autonomie, transmette au Ministre un avis en faveur de 1'arret
du projet sur la base d'informations scientifiques et techniques
— vous avez, Madame Nagy, cite ce passage de la lettre de
1'inspecteur des Finances — et, quinze jours plus tard, precise-
ment Ie 9 novembre, envoie une note dans laquelle il indique que
Ie cote technique lui echappe completement! Face a cette situa-
tion, j 'ai effectivement notifie a cet inspecteur des Finances que
je trouvais cette variation d'attitude quelque peu curieuse...

En ce qui concerne les rejets en zones dites sensibles, je
voudrais attirer votre attention sur plusieurs elements.

Conformement a la direction europeenne, la Region de
Bruxelles-Capitale, ̂  1'instar des deux autres Regions du pays,
doit determiner les zones qu'elle considere comme sensibles sur
son territoire, et ce avant la fin de cette annee. Cela ne signifie
pas qu'elle est obligee de considerer la Senne comme zone
sensible. Cette directive permettant une revaluation tous les
quatre ans, la Region peut eyentuellement prendre cette decision
a ce moment-la. II va de soi que cette prise de position doit etre
uniforme dans les trois Regions. Or, depuis qui nous negocions
avec les deux autres Regions, c'est-a-dire depuis quelques
annees, telle n'a pas ete leur intention. La Region flamande et la
Region bruxelloise ont signe un protocole d'accord en 1990,
c'est-a-dire assez recemment. C'est sur la base de ce protocole
que nous travaillons, que nous realisons des investissements,
que nous entamons 1'epuration des eaux a Bruxelles. II
n'empeche que la Senne figure en priorne numero 7 dans Ie
meme plan. La Region wallonne, quant a elle, n'a pas encore
1'intention d'epurer Ie bassin de la Senne. Or, la Sennette
traverse Ie zoning de Tubize et contribue largement a la pollution
de la Senne. J 'ai appris dans la presse que la Region wallonne ne
considerait pas ce troncon comme une zone sensible. Je ne veux
pas m'immiscer dans cette prise de position. Je suis convaincu
que les deux autres Regions ont d'autres priorites representant
des enjeux beaucoup plus importants, notamment en termes de
reserves d'eau «potabilisable».

Differents criteres d'appreciation de la sensibilite de la zone
sont detailles dans la directive. Le bassin de la Senne s'etend sur
les trois Regions et, comme je 1'ai rappele, les accords interre-
gionaux se basent, a cet egard, sur une approche en termes de
zone normale. II ne faut done pas s'attendre a un changement
d'attitude en la matiere pour la fin de cette annee.

Toutefois, la Region bruxelloise est disposee a negocier avec
les deux autres Regions —je 1'ai repete a plusieurs reprises —
pour reevaluer la situation sur la base d'investissements futurs
devant etre entrepris en Region bruxelloise, et notamment pour

cequiestdela station Nord. Toutefois, il serait evidemment ridi-
cule de compromettre les investissements importants qui
doivent etre realises en Brabant flamand, notamment a Lot, Hal
et Leeuw-Saint-Pierre. Cela reviendrait en effet a retarder de six
a sept ans le processus d'epuration de la Senne.

Je repete que nous sommes disposes a faire des efforts en vue
du traitement des nutriments azote et phosphore. La perfor-
mance, au regard de la directive europeenne, devra etre analysee
sur 1'ensemble du bassin et non pas a la sortie d'une station.
C'est de cela qu'il s'agit. La directive est souvent interpretee
differemment. Or, elle parle de performance sur 1'ensemble du
bassin. Les trois Regions sont done concernees. Nous sommes
ouverts a tout dialogue allant dans ce sens. II va cependant de soi
qu'une politique de bassin implique une politique d'ensemble.
Qui fera croire qu' un troncon peut etre classe entre Anderlecht et
Neder-over-Heembeek, zone sensible alors que la Senne est
classee tout autrement quelque peu en amont et 1'est differem-
ment encore sur un de ses affluents — la Sennette — et a la sortie
de Neder-over-Heembeek? Ce serait la demiere histoire beige!
A cet egard, il est clair que les trois Regions doivent avoir une
position concordante. Je pense que nos partenaires regionaux
nous emboiteront le pas. Nous devons toutefois agir en connais-
sance de cause et ne devons en aucun cas retarder les processus
d'epuration deja en cours. Des sommes enormes — des
milliards — sont en effet engagees actuellement. Sur les plans
budgetaire et environnemental, il serait desastreux, voire crimi-
nel, de les postposer, d'autant qu'au stade actuel d'epuration de
la Senne — c'est-a-dire le niveau zero nous sommes les
premiers dans ce domaine.

En ce qui concerne 1'adjudicatioo, je signale que 1'ensemble
de la procedure d'attribution des marches a et6 realise dans le
respect le plus strict de la loi sur les marches publics. II s'agit
d'une adjudication publique europeenne et non pas d'un marche
de gre a gre ou d'un appel d'offres qui permet parfois des inter-
pretations. A mon sens, 1'adjudication publique europeenne est
la procedure la meilleure en termes de respect des partenaires et
des adjudicataires. Nous 1'avons des lors choisie.

Ce sujet peut susciter des discussions a perte de vue. Voici
un an, les adjudications n'etaient pas encore conclues. Nous
connaissions cependant les differentes technologies disponibles.
Les memes intervenants prenaient la parole a la tribune et
demandaient les raisons pour lesquelles nous n'avions pas
encore lance les adjudications. Apres leur lancement et leur noti-
fication, les memes personnes nous interrogent sur le point de
savoir pourquoi nous avons adjuge.

A mon sens, en matiere de gestion publique, lorsqu'un
pouvoir public prend une decision en accord avec d'autres parte-
naires, il doit aller au bout de son choix. La credibilit6 de ce
pouvoir public en.depend.

Tout le monde — les specialistes en premier lieu —
s'accorde pour dire que 1'etablissement de la station d'epuration
sud constitue un fameux pas en avant. II en ira de meme pour les
stations d'epuration qui se construiront a Lot, a Hal et a Leeuw-
Saint-Pierre. Elles sont basees sur les memes processus techno-
logiques.

Nous avons fait des choix technologiques. Cela ne signifie
pas que nous y resterons attaches dans le futur. II n'est cependant
pas question de destabiliser les marches publics parce qu'un
groupe industriel evince pratique la surenchere alors que son
offre n'est absolument pas conforme au cahier des charges.

Un pouvoir public qui se soumettrait ainsi au lobbying indus-
triel ne serait pas credible. Nous avons pris des decisions, nous
les avons notifiees. Nous avons engag61'argent du contribuable
pour un montant de plus de 2 milliards. Je puis confirmer, sur la
base de rapports d'etudes, que les choix technologiques decides

160



Seance pleniere du jeudi 18 novembre 1993
Plenaire vergadering van donderdag 18 november 1993

n'empechentnullementqu'une evolution intervienneulterieure-
ment, que d'autres choix technologiques soient poses a d'autres
endroits du bassin en Wallonie, en Flandre ou a Bruxelles et que
les performances environnementales decrites dans la directive
de 1991 au point de vue des zones «sensibles» soient atteintes.
(Applaudissements sur les banes de la majorite.)

M. Ie President — La parole est a 1'interpellateur.

Mine Nagy.—Monsieur Ie President, selon Ie Ministre, tout
Ie monde s'accorde pour dire que les choix pris pour la station
d'epuration sont les meilleurs. Cela ne semble pourtant pas etre
1'opinion de tous. Les experts que vous appelez a la rescousse,
Monsieur Ie Ministre, d6pendent de groupes qui sont partie
prenante de marches sur 1'epuration des eaux S Bruxelles et en
Belgique. Ainsi, Belconsulting et Structure ont signe des
contrats et sont done d'une maniere ou d'une autre lies aux deci-
sions.

Vous prenez vos decisions sur la base des avis des bureaux
d'etudes. Or, puisque des problemes de choix technologiques se
posaient et que vous ne sembliez pas reconnaitre Ie merite de
certaines personnes, je rappelle que 1'Inspecteur des Finances
proposait d'en referer & des experts exterieurs dont personne ne
contesterait les competences. Nous aurions peut-etre perdu
quatre mois, mais nous aurions gagne en credibilite. En effet,
j'affirme que vous n'etes pas certain de la reussite technique de
votre station d'epuration. De plus, vous reportez Ie problems sur
une station d'epuration beaucoup plus grande. Ainsi, la station
nord va prendre en charge 1'epuration de 2 millions
d'« equivalents-habitants ». Selon vous, — vous 1'avez dit lors
de votre conference de presse. Monsieur Ie Ministre — cela
permettrait d'epurer 75 p.c. de I'azote et du phosphore produits
par la Region.

M. Gosuin, Ministre du Logement, de 1'Environnement, de
la Conservation de la Nature et de la Politique de 1'Eau. — II
s'agit de 75 p.c. des eaux de la Region bruxelloise. Les chiffres
relatifs a I'azote et au phosphore concernent 1'ensemble du
bassin.

Mme Nagy. — Je lis Ie texte: «... reduire de 75 p.c. les
apports nutrifiants dans la Region bruxelloise.»

M. Gosuin, Ministre du Logement, de 1'Environnement, de
la Conservation de la Nature et de la Politique de 1'Eau. — Sur
1 'ensemble du bassin!

Mme Nagy. — Vous essayez de contourner la directive
europeenne. (Exclamations du Ministre Gosuin.) II faut etre
extremement precis. Monsieur Ie Ministre. Vous avez Ie choix
de determiner si Bruxelles est ou non une zone sensible mais
vous devez vous baser sur une donnee objective: celle du risque
d'eutrophisation de la Senne. Vous dites disposer d'etudes, mais
vous n'en communiquez pas les conclusions.

M, Gosuin, Ministre du Logement, de 1'Environnement, de
la Conservation de la Nature et de la Politique de 1'Eau. — Je
vous les ai donnees!

Mme Nagy. — Par ailleurs, 1'article 5, paragraphe 2, indi-
que clairement que 1'application de la directive ne porte pas sur
les bassins: «Les rejets provenant des stations d'epuration des
eaux urbaines residuaires vises au paragraphe 2 repondent aux
prescriptions pertinentes de 1'annexe 1, point B », a savoir celles
qui concernent les zones sensibles.

Des lors, saufsi vous faites reference au paragraphe 4, vous
serez oblige pour votre station d'epuration de respecter les pres-
criptions valables pour 1'Escaut, zone declaree sensible.

Soit vous ne lisez pas la presse dans sa totalite, soit vos colle-
gues vous font des affirmations contraires a leurs declarations a
la presse, car, dans La Libre Belgique de ce jour, il est precise
que la Region flamande a 1'intention de declarer 1'Escaut zone
sensible dans sa totalite.

Le Ministre wallon, quant a lui, dit que 1'Escaut sera defini
comme zone sensible alors que la Meuse ne le sera pas. Done, il
me semble que vos collegues vont de 1'avant et que la Region
bruxelloise gagnerait a reconnaitre qu'elle est une des plus
importantes — si pas la plus importante — agglomerations a
rejeter ses eaux dans le bassin de 1 'Escaut. II ne faut pas reporter
a 1'an 2000 des investissements que vous ne pouvez pas faire
aujourd'hui et qui seraient, a mon sens, moins lourds a realiser si
vous les repartissiez entre la station sud et la station nord.

Vous epurez non seulement une partie des eaux de Bruxelles
mais egalement de la Woluwe sur une partie du ferritoire
flamand.

Vous avez conclu au caractere irresponsable de 1'avis de
1'Inspecteur des Finances.

M. Gosuin, Ministre du Logement, de 1'Environnement, de
la Conservation de la Nature et de la Politique de 1'Eau. — Pas
dutout!

Mme Nagy. — Si, puisque vous avez signale deux courriers
qui sont relativement contradictoires.

M. Gosuin, Ministre du Logement, de 1'Environnement, de
la Conservation de la Nature et de la Politique de 1'Eau. — Je
n'ai pas utilise le mot«irresponsable ».

Mme Nagy. — C'est exact, Monsieur le Ministre, mais vous
avez signale qu'il n'y avait aucun fondement a sa demande.

Je pense. Monsieur le Ministre, que 1'accord de 1990 passe
avec la Region flamande va devoir etre revise et qu'il ne vous
dispense nullement de respecter 1'article 5 de la directive euro-
peenne. Vous ne pouvez meme pas 1'invoquer pour dire que
vous ne modifierez pas 1'approche de 1'epuration des eaux en
Region bruxelloise puisque la directive date de 1991. De toute
maniere, que vous le souhaitiez ou non, elle sera d'application.
Les deux autres Regions ont deja en partie annonce leurs inten-
tions. Je pense que du cote flamand, elles sont extremement clai-
res et du c6te wallon, en voie de la devenir. Vous etes le principal
producteur de rejets menagers dans la Senne avec une agglome-
ration d'un million d'habitants. Ce n'est pas le controle que vous
exercez sur certains rejets qui reduira la problematique.

Dans ce dossier, vous vous etes livre a un plaidoyer mais
sans fournir aucun chiffre ni conclusion des etudes que vous
citez. Je vous invite. Monsieur le Ministre, a me les communi-
quer.

M. Gosuin, Ministre du Logement, de 1'Environnement, de
la Conservation de la Nature et de la Politique de 1'Eau. —Vous
pouvez consulter le dossier.

Mme Nagy. — Je souhaite en recevoir une copie dans le
cadre de 1'ordonnance sur le droit a 1'information en matiere
d'environnement. Vous semblez dire qu'il existe des donnees
mais vous ne les fournissezjamais, ce qui rend le debat extreme-
ment difficile.

II serait preferable d'avoir une approche qui tienne plus de la
dynamique developpee par la Region elle-meme plut6t que de
vous contenter d'etre un partenaire toujours absent des reunions.
Vous n'etiez pas present a la precedente reunion de la confe-
rence sur 1'Escaut et la Meuse.
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D'ailleurs, vous changez continuellementd'attitude. Lors de
vos precedentes declarations, vous disiez que Bruxelles ne
devait pas prendre les devants. Or, aujourd'hui, vous affirmez
que vous etes pret a conclure des accords avec les deux autres
Regions. Vous n'avez pas de ligne directrice inspiree d'un souci
d'assurer la reduction de 1'impact des nuisances sur
1'environnement en matiere de rejet. Vos reponses sont parfaite-
ment insatisfaisantes. Vous vous contentez de grandes declara-
tions mais vous etes incapable de donner des chiffres. Je vous
invite a nous presenter Ie plus rapidement possible votre plan
pour la station d'epuration nord qui, d'apres vous, respectera les
normes d'epuration tertiaire. C'est un defi que vous vous etes
engage a relever et dont vous ne devrez pas rendre compte car,
d'ici a 1'an 2000, on aura oublie.

Quiconque est soucieux de reussir une meilleure gestion du
bassin d'epuration des eaux a Bruxelles, se souviendra,
Monsieur Ie Ministre, de vos reports constants d'echeances.
Vous dites:« On Ie fera demain car, aujourd'hui, 1'operation est
trop couteuse.» Je ne vois pas bien ce que ces reports changeront
et pourquoi on ne peut pas investir, des a present, dans des solu-
tions d'avenir, et non dans des solutions qui ne sont pas eprou-
vees. (Applaudissements sur les banes ECOLO.)

M. Ie President. — L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

QUESTIONS ORALES — MONDELINGE VRAGEN

M. Ie President. — L'ordre du jour appelle les questions
orales.

Aan de orde zijn de mondelinge vragen.

QUESTION ORALE DE M. COOLS A M. PICQUE,
MINISTRE-PRESIDENT DU GOUVERNEMENT,
CONCERNANT «IA POLITIQUE REGIONALE DE
SUBSIDIATION DE L'ECLAIRAGE PUBLIC»

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER COOLS AAN
DE HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN
DE REGERING, BETREFFENDE «HET GEWES-
TELUK BELEID INZAKE DE SUBSIDIERING VAN
DE OPENBARE VERLICHTING»

M. Ie President. — La parole est a M. Cools pour poser sa
question.

M. Cools. — Monsieur Ie President, pour securiser la popu-
lation, les communes bruxelloises ont, depuis plusieurs annees,
entrepris de moderniser leur eclairage public. Les investisse-
ments qu'elles consentent dans ce secteur peuvent beneficier
— et c'est heureux — de subsides regionaux qui varient de
35 p.c. a 100 p.c.

Certaines communes, — six,je crois — ont choisi d'installer
de beaux luminaires style 1900, en bronze. La Region elle-
meme place ce type de lampadaires sur certaines de ses voiries,
boulevard Leopold II, par exemple, oil une fonderie jettoise en a
installe quelques-unes.

La Region bruxelloise refuse toutefois de subsidier
1'acquisition, par les communes, de ce type de luminaires dont la
longevite — pros de 50 ans — est Ie double de la normale et cela,
sous pretexte que ces luminaires ne respectent pas un cahier des

charges recent que la Region vient d'imposer en matiere
d'eclairage, notamment en ce qui conceme leur etancheite!

N'estimez-vous pas. Monsieur Ie Ministre, qu'il y a lieu de
modifier ce cahier des charges ou de permettre d'y deroger pour
autoriser la subsidiation de ce type de luminaires fort estheti-
ques?

Dans la negative, pourriez-vous m'expliquer. Monsieur Ie
Ministre, pourquoi la Reghion a installe, sur certaines de ses
voiries, des luminaires qui ne repondent pas au cahier des char-
ges regional ?

Pourriez-vous egalement, Monsieur Ie Ministre, m'indiquer
pourquoi la norme regionale en matiere d'eclairage est diffe-
rente de la norme nationale et de la norme de la Region flamande
en la matiere ?

M. Ie President. — La parole est a M. Picque, Ministre-
President du Gouvernement.

M. Picque, Ministre-President du Gouvernement. —
Monsieur Ie President, je crois qu'il est heureux que la Region
ait adapte la norme d'eclairage en vigueur a 1'echelon national.
Toutefois, j 'etablirai une distinction selon Ie type d'equipement.

Si nous n'avions pas poursuivi ce travail de mise en confor-
mite deja entame, je Ie rappelle, avant 1' installation de la Region,
par Ie Ministre Valkeniers, nous aurions de toute maniere ete
legitimement interpelles au nom du gaspillage energetique que
la legislation nationale entraine ou au nom des derives budgetai-
res qu'elle permet, faute de criteres d'appreciation des luminai-
res decoratifs.

II est important qu'une Region comme la noire songe a eclai-
rer ses rues et ses places differemment des autoroutes. Cela
signifie plus d'eclairage pour Ie pieton et sans enlaidir, par un
materiel esthetiquement inadapte. Ie patrimoine des villes.

Cet eclairage urbain coute globalement plus cher aux
pouvoirs publics que 1'eclairage normalise preconise au niveau
national. Des lors, a partir du moment ou les luminaires decora-
tifs occupent une pan preponderante du marche, il est legitime
que, parallelement a ce qui existe en matiere d'eclairage fonc-
tionnel. Ie pouvoir subsidiant adopte un cahier des charges fixant
les performances minimales que doivent rencontrer les luminai-
res decoratifs.

II est egalement legitime que les cahiers des charges pren-
nent en compte, pour 1'ensemble des appareils, les ameliorations
techniques du materiel existant sur Ie marche, notamment lors-
que celles-ci permettent de reduire sensiblement les charges
d'entretien des appareils.

Les cahiers des charges que vous evoquez et dontje rappelle
que 1'etude a ete commandee par Ie Ministre Valkeniers et reali-
see pour 1'essentiel sous Ie controle de mon administration
visaient a mettre en oeuvre ces exigences qualitatives pour du
materiel quiJusque la, ne devait repondre a aucune norme, alors
que Ie cout de 1'un de ces luminaires installe en rue avoisine les
200 000 francs.

Je rappelle egalement qu'ils n'ont pas etc substantiellement
mis en cause par les communes ou les intercommunales au
moment de leur adoption par 1'Executlf.

Quant aux luminaires en bronze dont vous parlez, qui
presenteraient une longevite double d'un mobilier urbain moins
onereux, et dont la subsidiation a ete refusee, je souhaiterais
preciser les elements suivants:

— Leur subsidiation a etc refusee parce qu 'ils ont ete mis en
place au mepris des regles elementaires de subsidiation, qui
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prevoient notamment que Ie pouvoir subsidiant approuve les
conditions d'un marche public avant sa conclusion. Ce non-
respect de la reglementation, quandbien meme Ie materiel place
eflt ete conforme, entrainerait immanquablement de la part de la
Cour des comptes un refus de liquidation en faveur des commu-
nes, de subsides irregulierement octroyes par la Region.

— Quant a la conformite du materiel, malgre 34 lettres
adressees par mon administration aux 4 communes et a
1'intercommunale en cause, je ne suis toujours pas en possession
des garanties requises relatives aux caracteristiques techniques
des luminaires. II apparalt que les caracteristiques photometri-
ques seraient mediocres au point de necessiter, a niveau
d'eclairement egal, un nombre beaucoup plus important
d'appareils. Le probleme du cout unitaire eleve des luminaires
se trouverait done aggrave par le nombre excessif de points
lumineux a installer.

J'estime que 1'utilisation parcimonieuse des budgets regio-
naux vaut bien que 1'on connaisse avec precision les caracteris-
tiques d'un materiel dont vous dites vous meme qu'il devra etre
entretenu par les pouvoirs publics pendant 50 ans.

Je ne me prononcerai pas sur 1'esthetique des luminaires,
cette appreciation relevant exclusivement de la competence des
communes.

Je vous repondrai seulement que si ces dernieres, a partir
d'un choix esthetique qui leur appartient, decidaient de placer du
materiel non performant, elles auraient a assumer cette decision
a partir de leurs fonds propres. Je ne souhaite pas que les subsi-
des regionaux viennent enteriner ce choix, contestable du point
de vue de la rigueur budgetaire.

J'en viens a 1'amenagement des voiries regionales. Ces
voiries, par leur taille et par 1'importance de la circulation auto-
mobile sont, il estvrai, plus proches de la conception routiere qui
a prevalu a 1'etablissement des normes nationales d'eclairage
public.

Cependant, leur situation urbaine a conduit le Ministre Thys,
competent en la matiere, a proceder a des choix esthetiques que
j'approuve tout a fait d'un point de vue urbanistique.

C'est a lui qu'il convient de preciser ses choix en termes de
performances techniques des appareils poses, eu egard aux couts
d'investissement et d'entretien.

Pour conclureJe dois vous preciser quej'ai decide de revoir
les cahiers des charges d'eclairage public, bien entendu pas dans
un esprit de nivellement par le bas de la qualite du materiel subsi-
diable.

Neanmoins, 1 'etude menee a mon initiative et visant a propo-
ser aux communes un manuel d'amenagement des espaces
publics a clairement montre que des adaptations et precisions de
ces documents etaient necessaires, pour mieux rencontrer le
caractere urbain des amenagements.

Le nouveau document, operationnel dans les prochains
mois, prevoira egalement les modalites de contr61e a priori des
performances des appareils, destinees a permettre un choix aise
des luminaires, en toute connaissance de cause quant a leur
conformite aux documents de reference. D'ici la, j'adresserai
aux communes une circulaire qui precisera les dispositions tran-
sitoires, clarifiant le materiel subsidiable.

Je suis persuade que le nouveau cahier des charges, par la
coherence plus grande qu'il introduira en matiere de conception
d'espaces publics de qualite, deviendra le terme de reference en
la matiere, pour tous les acteurs, communaux et regionaux.

M. le President. — La parole est a M. Cools.

M. Cools. — Monsieur le President, Monsieur le Ministre-
President, Messieurs les Ministres, Chers Collegues, je me
rejouis de 1' annonce d'une modification du cahier des charges et
de 1'elaboration d'une sorte de manuel pourutilisateurs. Cela me
parait positif.

Cependant, je souhaiterais vous poser trois questions
complementaires, Monsieur le Ministre.

Premierement, est-il exact que sur les voiries regionales, ont
ete installes certains types d'eclairage public que 1'on refuse de
subsidier au niveau des communes ?

Deuxiemement, je suppose que si un nouveau cahier des
charges et un manuel sont etablis, la Region prendra
1'engagement de suivre pour ses propres voiries les contraintes,
eventuellementjustifiees, imposees aux communes?

Troisiemement, vous avez fait allusion. Monsieur le Mi-
nistre, au processus de subsidiation. Le fait que certaines
communes n'ont pas necessairement suivi a la lettre toutes les
procedures n'est-il pas lie a la longueur de ces dernieres en
matiere d'octroi de subsides ? Une reflexion ne devrait-elle pas
etre menee la aussi pour accelerer les decisions en la matiere ?

M. le President. — La parole est a M. Picque, Ministre-
President du Gouvernement.

M. Picque, Ministre-President du Gouvernement. — Mon-
sieur le President, Chers Collegues, a votre premiere question, je
reponds non, en tout cas, a ma connaissance. Monsieur Cools,
mais je n'oserais pas m'engager davantage en la matiere.

A votre deuxieme question, ma reponse est affirmative,
quant a votre troisieme question, qui concerne les procedures, il
ne me semble pas que d'importants retards aient ete enregistres.
En revanche, d'apres les informations en ma possession, dans
certaines communes, des problemes se sont poses au niveau des
commandes de materiel, notamment des problemes d'engor-
gement.

C'est la raison pour laquelle un certain nombre de commu-
nes n'ont pas pu, a certains endroits, proceder a 1'eclairage
public ou a un renforcement de celui-ci. En effet, des problemes
de stock se posaient, semble-t-il. Selon moi, 1'etude de cas
concrets nous permettrait de verifier si vos propos sont exacts ou
non. Je ne dispose pas d'informations precises concernant la
lenteur des procedures relatives a 1'eclairage public maisje n'ai
pas 1'impression que les retards observes ci et la etaient dus a des
problemes administratifs.

M. le President. — L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. ROELANTS DU VIVIER A
M. CHABERT, MINISTRE DES FINANCES, DU
BUDGET, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DES
RELATIONS EXTERIEURES, CONCERNANT «LE
COMITE DES REGIONS »

MONDELINGEVRAAGVANDEHEERROELANTSDU
VIVIER AAN DE HEER CHABERT, MINISTER
BELAST MET FINANCIEN, BEGROTING, OPEN-
BAAR AMBT EN EXTERNE BETREKKINGEN,
BETREFFENDE «HET COMITE VAN DE REGIO'S»

M. le President. — La parole est a M. Roelants du Vivier
pour poser sa question.
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M. Roelants du Vivier. — Monsieur Ie President, Monsieur
Ie Ministre-President, Monsieur Ie Ministre, Chers Collegues,
ma question concerne Ie Comite des Regions.

Le Conseil europeen du 29 octobre a decide que Ie Comite
des Regions mis en place par le Traite de Maastricht tiendrait sa
reunion constitutive au plus tard le 15 janvier 1994.

Or, il semble que la designation, par les Regions beiges, de
membres de leurs Gouvernements pose probleme. En effet,
ceux-ci peuvent etre amenes a participer a des reunions du
Conseil des Ministres de la Communaute europeenne — ce fut
recemment le cas de M. Spitaels — ce qui les place a la fois en
situation de controleurs et de controles, et en realite des contro-
les qui deviennent par la suite des controleurs.

Ne serait-il pas des lors preferable, afin d'eviter a la fois
toute equivoque et de garantir une presence effective de repre-
sentants bruxellois lors des travaux du Comites des Regions, de
designer, pour sieger dans cette instance, des membres du
Conseil regional n'ayant pas une fonction executive ?

M. le President. — La parole est a M. Picque, Ministre-
President qui repond en lieu et place de M. Chabert.

M. Picque, Ministre-President du Gouvernement. —Effec-
tivement. Monsieur le President, M. Chabert se fait excuser.
Plusieurs Gouvernements, dont celui de la Belgique, ont deja
communique le nom des membres qu'ils souhaitaient voir sieger
au Comites des Regions, lequel devrait normalement etre mis en
place au plus tard le 15 janvier prochain.

En ce qui concerne la Region de Bruxelles, je rappelle qu'en
tant que membre effectif, outre moi-meme, M. Chabert devrait
sieger dans ce Comite et en tant que membres suppleants
MM. Thys et Grijp.

Le Traite de Maastricht ne prevoit pas d'incompatibilite
entre le fait de sieger au Conseil des Ministres de la CEE et celui
d'etre membre du Comite des Regions.

Theoriquement, un probleme de deontologie pourrait se
poser en la matiere mais dans la pratique, c'est peu probable. En
effet, les Ministres regionaux qui representeront la Belgique au
sein du Conseil CEE y seront, soit en tant que porte-parole, soit
en tant qu'assesseurs. Done, a c6t6 du Ministre federal, se trou-
veront en principe les Ministres competents. C'est ainsi qu'au
cours du second semestre 1993, c'est le Ministre Gosuin qui
siegera en tant qu'assesseur au Conseil environnement.

Le tour de r61e qui sera institue permettra a d'autres Minis-
tres du Gouvernement de Bruxelles de sieger au Conseil CEE. Si
un probleme de compatibilite devait se poser, le membre effectif
du Comite des Regions pourrait toujours demander a son
suppleant de le remplacer. Dans ces conditions, en ce qui
concerne notre Region, il ne me semble pas indique, pour le
moment, de proposer la nomination de conseillers en tant que
membre du Comite des Regions.

M. le President. — La parole est a M. Roelants du Vivier
pour une question complementaire.

M. Roelants du Vivier. — Monsieur le President, je
voudrais poser une question complementaire au Ministre-
President. En effet, la legislature du Comite des Regions s'etend
surquatre ans. Aussi, aimerais-je savoirsi les representants de la
Region de Bruxelles aujourd'hui designes seront membres de ce
comitejusqu'a la fin de 1'annee 1998, quelle que soit la majorite
en place a ce moment-la au sein de notre Region.

• La parole est a M. Picque, Ministre-M. le President.
President.

M. Picque, Ministre-President du Gouvernement. — En
principe, non.

M. le President. — L'incident est clos.

QUESTION ORALEDEM. DEMARCKENDEMERKEN
A M. GOSUIN, MINISTRE DU LOGEMENT, DE
L'ENVIRONNEMENT, DE LA CONSERVATION DE
LA NATURE ET DE LA POLITIQUE DE L'EAU,
CONCERNANT «LE TRANSFERT DU PERSONNEL
DEL'ARNE»

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER DE MARCKEN
DE MERKEN AAN DE HEER GOSUIN, MINISTER
BELAST MET HUISVESTING, LEEFMILIEU,
NATUURBEHOUD EN WATERBELEID, BETREF-
FENDE «DE OVERDRACHT VAN HET PERSONEEL
VAN DE BNRL»

M. le President. — La parole est a M. de Marcken de
Merken pour poser sa question.

M. de Marcken de Merken. — Monsieur le Pr6sident, j 'ai
etc, comme d'autres conseillers, je crois, interpelle par des fonc-
tionnaires de 1 'ARNE et sensibilise par toutes sortes de manifes-
tations d'ailleurs, je me plais S le souligner, inedites et d'autant
plus sympathiques, comme le nettoyage du Petit Sablon.

Je viens, certes un peu comme un carabinier d'Offenbach
— mais une promesse est une promesse — nons pas pour
m'interroger ou plus exactement vous interroger sur la perti-
nence d'une decison prise en Executif, mais pour m'inquieter
plutot des questions de fond reprises dans la petition que plus de
la moitie du personnel, tous statuts confondus, a signee.

D'une part, il s'agit de retrouver dans leur nouveau cadre de
travail une organisation comparable: chambre de recours,
service social, etc. Qu'est-ce qui est prevu pour satisfaire a cette
revendication comprehensible? D'autre part, nous repetons
qu'il convient d'organiser une seule administration bruxelloise,
avec un seui statut, et ce, dans le cadre d'un Ministere, pour
qu'un reel controle parlementaire, et done public, puisse
s'effectuer tant pour ce qui est de la gestion que pour ce qui est
des taches confiees.

Ce transfert est-il un pas vers cette construction, et dans la
negative, pour quels motifs ?

M. le President. — La parole est a M. Gosuin, Ministre.

M. Gosuin, Ministre du Logement, de 1'Environnement, de
la Conservation de la Nature et de la Politique de 1'Eau.—
Monsieur le President, il s'agit & la fois de faire de meme et de
faire mieux. En effet, faire de meme apour objectifd'atteindre la
plus grande harmonic de statut dans la Fonction publique r6gio-
nale. Temoignent de 1'identite de statut les elements suivants:

1° le personnel de 1'IBGE est soumis a 1'arrete royal du
8 janvier 1973 fixant le statut du personnel de certains organis-
mes publics; celui-ci rend applicable aux agents des pararegio-
naux 1'ensemble des dispositions regissant le statut des agents de
1'Etat;

2° le regime de pension des agents est identique;
3° le cadre organique a etc concu selon les memes principes

que celui du Ministere: carriere contingentee et prise en compte
des contractuels;
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4° les agents de 1'IBGE et du Ministere sont sdumis au
meme regime de mutation — mobilite — suivant 1'arrete du
Gouvemement du 20 juillet 1993;

5° Us seront soumis aux memes principes de carriere et
d'evaluation;

6° 1'IBGE dispose d'un service social dont les statuts sont
similaires a ceux du Ministere;

7° Ie Gouvemement a approuve a la meme date un projet
d'arrete creant une Chambre de recours pour les pararegionaux
et pour les Ministeres.

L'lBGE est un parastatal de type A. A ce titre, il ne se diffe-
rencie guere d'un Ministere et certainement pas sur Ie plan du
controle parlementaire.

Ces organismes nej ouissent pas de 1' autonomie de gestion et
Ie Conseil regional ainsi que Ie Gouvemement exercent a leur
egard la plenitude de leurs prerogatives.

Faire mieux, disais-je. L'objectifde la fusion des trois admi-
nistrations que sontl'IBGE, Ie Plan vert etPARNE est fonction-
nel. L'unite permettra d'assurer la plus grande coherence possi-
ble et 1'efficacite maximale dans une matiere aussi transversale.
II s'agit de faciliter et d'assurer 1'unite d'objectifs de gestion et
de contr61e pour une competence qui ne cesse de croitre. Meme
si I'operation de regroupement souleve certaines difficultes que
nous nous employons a resoudre,je suis convaincu qu'elle nous
permettra, comme vous Ie dites, de faire mieux en mettant en
place une seule administration de 1'environnementyqui devrait
encore s'etoffer a 1'avenir.

M. Ie President. — L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE MME NAGY A M. GRUP, MI.
NISTRE DE L'ECONOMIE, CONCERNANT «LA
CONVENTION PASSEE AVEC LA FIRME PHILIPS
POUR LA FOURNITURE DE MINITELS AUX PME»

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW NAGY AAN
DE HEER GRUP, MINISTER BELAST MET ECONO-
MIE, BETREFFENDE «DE OVEREENKOMST DIE
MET PHILIPS GESLOTEN WERD VOOR HET LEVE.
REN VAN MINITELS AAN DE KMO's»

- La parole est a Mme Nagy pour poser saM.le President. -
question.

Mme Nagy. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie Minis-
ire, Ie projet« Minitel economique », approuve par une decision
du Gouvemement, porte sur une convention datee du 9 juillet
1992. Le montant du projet est de plus de 60 millions de francs
repartis sur trois ans. Le marche de prestation de services a ete
confi6 a la SA Philips Professional Systems, 80, rue des deux
gares a Anderlecht.

Afin de verifier si les regles en matiere de marches publics
ou autres avaient ete appliquees, j' ai interroge la Cour des comp-
tes. Celle-ci me fait savoir que le 30juin dernier elle vous a
adresse une lettre ou elle releve:«... que 1'attribution du marche
a la societe 'Philips Professional Systems' n'etait justifiee que
par une simple reference a 1'article 17 de la loi du 14 juillet 1976
relative aux marches publics de travaux, fournitures et services,
alors que 1'article 49, de 1'arrete royal du 28 avril 1977 impose a
1 'autorite de motiver la decision de trailer de gre a gre en explici-
tant les circonstances particulieres de chaque marche.

Son College a attire 1'attention de M. Grijp sur le fait qu'un
simple renvoi aux regles d'exception de la loi du 14 juillet 1976

etait insuffisant et qu'en ce qui concernait les contrats informati-
ques, la conclusion d'un marchs de gre a gre ne pouvait se justi-
fier que par une reelle situation de monopole, 1' administration ne
pouvant etre, a priori, degagee de son obligation de respecter les
principes d'appel a la concurrence et d'egalite des soumission-
naires.

La Cour a rappele par ailleurs qu'en application de
1'article 49, de 1'arrete royal du 28 avril 1977,1'administration
se doit de consulter plusieurs fournisseurs avant de proceder a
1'attribution d'un marche de gre a gre. En cas d'impossibilite de
le faire et pour autant que le marche ne depasse pas
100 000 francs, les raisons doivent en etre indiquees.»

La Cour poursuit:« En examinant la convention du 9 juillet
1992, son College a encore fait observer qu'en application de
1'article 1" b), 1'equipement central qui permettra de rendre la
banque de donnees accessible aux utilisateurs sera non seule-
ment concu et realise par Philips, mais demeurera la propriete de
cette societe.» Et de conclure: «la constitution d'une situation
de monopole est favorisee, rendant hypothetique une remise en
concurrence du marche au terme de la periode d'essai de trois
ans».

Le Ministre peut-il me dire pour quelles raisons 1'arrete n'a
pas etc respects ? Comment justifie-t-il la situation de monopole
ainsi creee ?

Je remercie le Ministre pour ses reponses.

M. le President. — La parole est a M. Picque, Ministre-
President, qui repond en lieu et place de M. Grijp, Ministre.

M. Picque, Ministre-President du Gouvemement. —
Monsieur le President, M. Grijp etant souffrantje vais vous lire
la reponse qu'il m'a fait parvenir.

«Puisque 1'honorable membre reprend, dans sa question
orale, la quasi-totalite de la lettre de la Cour des comptes, je vais
done lui fournir 1'essentiel de la reponse queje viens de fournir a
la Cour.

La relation entre la societe Philips et la Region a une double
nature, aussi bien economique que juridique. La reference que
fait la Cour a la loi de 1976 est formellement correcte, mais ne
tient pas compte de ces elements de fait tres importants.

II importe en effet de considerer la realite des choses: une
partie de la convention a pour objet la foumiture de banques de
donnees: c'est une entreprise accessoire de livraison et de servi-
ces. Mais une autre partie de la convention a trait a la creation, la
mise en operation et 1'entretien de 1'appareillage central destine
a contenir la banque de donnees et a la rendre accessible. Sans
cela, rien n'est possible.

Cette realite fait qu'il ne s'agit pas, dans 1'esprit et dans les
fails, d'un marche de services mais bien d'une subvention a
1'investissement, d'un subside en capital, pour lequel bien sflr
aucun appel a la concurrence n'etait necessaire. Ce point de vue
economique a ete rejoint par 1'analyse juridique.

En effet, 1'Executif et le Conseil ont confirme cette analyse
lors de 1'ajustement budgetaire 1992, tandis que la decision de
1'Executif relative au lancement du projet se refere a 1'arrete
royal n° 5 relatifau controle de subventions et non pas a la loi de
1976.

Quant a la propriete du computer central, j'informe
1'honorable membre que cet appareillage central est un enorme
ordinateur-hote — host computer — utilise par beaucoup
d'autres utilisateurs. Ce materiel est extremement couteux, et il
cut ete hors de proportion d'acheter en pleine propriete une telle
installation. La majorite des banques de donnees ou des serveurs
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fonctionnent d'ailleurs, pour ce qui concerne leur mise sur
reseau, via un ordinateur central qui ne leur appartient pas, et
tout Ie monde s'y retrouve.

En ce qui concerne la propriete des appareils de consultation
— les minitels et les cartes modems —, celle-ci reste indiscuta-
blement a la Region, en vertu d'une convention tout a fait claire
que chaque utilisateur doit signer avant de recevoir son appareil.
Je renvoie a ce sujet a la reponse fournie a la question ecrite
numero 118del'honorablemembre.

Enfin, quant a la pretendue situation de monopole qui aurait
ete creee, je rappelle que 1'Executif a expressement decide Ie
6 juin 1992 que ce projet etait confi6 a Philips au titre de projet
de demonstration, pour une duree de trois ans et qu'il serait
remis sur Ie marche, done ouvert a la concurrence, des
1'expiration de cette periode.

M. Ie President. — La parole est a Mme Nagy.

Mme Nagy. — Monsieur Ie President, je souhaiterais obte-
nir deux precisions.

Premierement, si j 'ai bien compris, ce qui etait au depart un
marche passe avec la society Philips devient une subvention en
capital. II me semble qu'il s'agit d'un choix pour Ie moins
malencontreux qui concentre une fois de plus 1'aide sur une
grande entreprise, laquelle a deja par ailleurs ete privilegiee a cet
egard par la Region les annees precedentes. Je me demande s'il
n' y aurait pas des choix plus judicieux a operer en termes d' aide
regionale, par exemple a 1'egard de petites entreprises ayant
davantage de difficultes a se positionner sur Ie marche.

Deuxiemement, la situation de monopole denoncee par la
Cour se rapporte au fait que la banque de donnees reste la
propriete de la societe Philips. Des lors,je ne vois pas de quelle
maniere on pourrait remettre en cause cette propriete dans trois
ans.

M. Picque, Ministre-President du Gouvernement. —
Monsieur Ie President, je ferai part des appreciations de Mme
Nagy a M. Grijp et lui demanderai de bien vouloir y repondre.

M. Ie President. — L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. PARMENTIER A
M. ANCIAUX, SECRETAIRE D'ETAT ADJOINT AU
MINISTRE DES FINANCES, DU BUDGET, DE LA
FONCTION PUBLIQUE ET DES RELATIONS EXTE-
RIEURES, CONCERNANT «LA SITUATION DU
CADRE ORGANIQUE DU SERVICE D'lNCENDIE ET
D'AIDE MEDICALE URGENTE»

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER PARMENTIER
AAN DE HEER ANCIAUX, STAATSSECRETARIS
TOEGEVOEGD AAN DE MINISTER BELAST MET
FINANCIEN, BEGROTING, OPENBAAR AMBT EN
EXTERNE BETREKKINGEN, BETREFFENDE «DE
TOESTAND VAN HET ORGANIEK KADER VAN DE
DIENST BRANDWEEREN DRINGENDE MEDISCHE
HULPVERLENING»

M. Ie President. — La parole est a M. Parmentier pour poser
sa question.

M. Parmentier. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie
Secretaire d'Etat, Chers Collegues, Ie cadre organique du
Service d'lncendie et d'Aide medicale urgente prevoit 1 002

agents. Quarante-quatre personnes manquent pour que ce cadre
soit complet. Compte tenu des interventions croissantes
auxquelles doit faire face Ie Service d'lncendie et d'Aide medi-
cale urgente, un recrutement est indispensable et ce d'autant plus
qu'un besoin de securite et de protection accrue se manifeste
davantage aujourd'hui qu'hier, surtout dans les grandes agglo-
merations.

En Commission des Affaires interieures, vous nous avez
declare. Monsieur Ie Secretaire d'Etat, que de nouvelles possibi-
lites de recrutement se presenteraient dans Ie courant de 1994 et
qu'un nouvel appel aux candidats serait bientot lance. Le Comite
de negociation a-t-il deja ete saisi de cette matiere, sinon, quand
ce probleme sera-t-il inscrit a son ordre du jour?

Ma question porte aussi sur la situation en matiere de promo-
tions. En effet, des examens de promotion ont ete organises il y a
plus de cinq ans et les postes non pourvus sont libres depuis deux
ans environ. Cela concerne trente-cinq personnes de differents
grades et cadres a savoir operationnel, technique, administratif
et le centre 100.

Aussi, je serais reconnaissant a M. le Secretaire d'Etat de
bien vouloir me preciser quand on procedera a la totalite de ces
promotions car trente-cinq personnes qui attendent un avance-
ment dans leur carriere, depuis plusieurs mois, cela cree des
tensions inutiles au sein du service. C'est pourquoi je souhaite-
rais, Monsieur le Secretaire d'Etat, que certaines garanties
soient donnees a ces agents.

Het woord is aan de heer Anciaux,De Voorzitter.
Staatssecretaris.

De heer Anciaux, Staatssecretaris toegevoegd aan de
Minister belast met Financien, Begroting, Openbaar Ambt en
Externe Betrekkingen. — Mijnheer de Voorzitter, Dames en
Heren, in antwoord op de vraag van de heer Parmentier kan ik
slechts bevestigen wat ik reeds verklaarde tijdens de vergadering
van de Commissie voor de Binnenlandse Zaken.

De onderhandelingen betreffende de besluiten van de Brus-
selse Hoofdstedelijke Regering houdende de werkingsregels, de
vaststelling van het administratief en geldelijk statuut van het
personeel, de vaststelling van de weddeschalen van de bijzon-
dere graden en het besluit houdende vaststelling van overgangs-
maatregelen bij de toepassing van het taalkader voor de Brus-
selse Hoofdstedelijke Dienst voor Brandweer en Dringende
Medische Hulp staan op de dagorde van het onderhande-
lingscomite sector XV van vandaag, 18 november.

Na het a&onden van deze onderhandelingen wordt dringend
advies gevraagd aan de Raad van State, waarna de besluiten ter
definitieve goedkeuring aan de Brusselse Hoofdstedelijke Rege-
ring worden voorgelegd.

Het is slechts na publikatie van deze besluiten in betBelgisch
Staatsblad dat ik kan overgaan tot het vacant verklaren van de
openstaande bevorderingsplaatsen. Zoals ik eerder verklaarde
hoop ik dat de besluiten nog voor het einde van hetjaar kunnen
worden gepubliceerd. In verband met de aanwerving in de
aanvangsgraden (brandweerman en onderluitenant) zijn de
onderhandelingen met het Vast Wervingssecretariaat betref-
fende de organisatie van een wervingsexamen voor Neder-
landstalige brandweerlieden en Franstalige onderluitenanten
afgerond. Eind november of de eerste week van december zai de
oproep tot de gegadigden worden gepubliceerd.

Afhankelijk van de snelheid waarmee de onderhandelaars
van het onderhandelingscomite sector XV de besprekingen
zullen afronden zai worden overgegaan tot de bevorderingen en
de nieuwe aanwervingen.

166



Stance pleniere dujeudi 18 novembre 1993
Plenaire vergadering van donderdag 18 november 1993

M. Ie President. — L'incident est clos. QUESTIONS D'ACTUALITE—DRINGENDEVRAGEN

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER DE BERLAN-
GEER AAN DE HEER VAN EYLL, STAATSSE-
CRETARIS TOEGEVOEGD AAN DE MINISTER
BELAST MET HUISVESTING, LEEFMILIEU,
NATUURBEHOUD EN WATERBELEID, BETREF-
FENDE «HET VERSTUREN VAN COMMERCIELE
PUBLICITEIT DOOR DE HUURVOERTUIGEN
ADMINISTRATOR

QUESTION ORALE DE M. DE BERLANGEER A
M. VAN EYLL, SECRETAIRE D'ETAT ADJOINT AU
MINISTRE DU LOGEMENT, DE L'ENVIRON-
NEMENT, DE LA CONSERVATION DE LA NATURE
ET DE LA POLITIQUE DE L'EAU, CONCERNANT
«L'ENVOI DE PUBLICITE COMMERCIALE PARLE
SERVICE TAXIS DE L'ADMINISTRATION»

De Voorzitter. — De heer De Berlangeer heeft het woord
voor het stellen van de vraag.

De heer De Berlangeer. — Mynheer de Voorzitter, Dames
en Heren, enkele weken geleden verhuisde de dienst huurvoer-
tuigen naar een ander gebouw.

De adreswijziging werd door de administratie aan de Brus-
selse taxisector medegedeeld, maar in dezelfde omslag zat ook
publiciteit voor een apparaat, dus commerciele publiciteit.
Volgens ondervraagde taxichauffeurs is het niet de eerste maal
dat zoiets gebeurt. Nochtans weet iedereen dat het verzenden
van commerciele publiciteit vanuit de administratie verboden is.

Kan de Minister mij melden wat het intern onderzoek heeft
opgeleverd, bijvoorbeeld wie de brief heeft ondertekend, of
eventueel vergoedingen werden betaald door de firma waaraan
de publiciteit ten goede komt en weike sancties hiertegen
werden getroffen ?

De Voorzitter. — Het woord is aan Minister Gosuin die
antwoordt namens zijn Collega, Staatssecretaris van Eyil.

De heer Gosuin, Minister belast met Huisvesting, Leefmi-
lieu, Natuurbehoud en Waterbeleid. — Mijnheer de Voorzitter,
Collega van Eyil heeft mij verzocht volgend antwoord mede te
delen op de vraag van de heer De Berlangeer: «Het spreekt
vanzelf dat het bestuur geen commerciele reclame mag opstu-
ren.

Uit het intern onderzoek dat ter benaarstiging van de
betrokken verantwoordelijken van het bestuur werd ingesteld,
blijkt dat de folders door een beambte van de dienst taxi's, die
belast was met het versturen van de briefwisseling van het be-
stuur, zonder medeweten van de dienst in de omslagen gestoken
werden.

De verantwoordelijken van het bestuur melden mij dat on-
verwijid sancties worden getroffen tegen deze onkiese beambte
en dat alle maatregelen genomen werden opdat zulke praktijken
in de toekomst niet meer kunnen voorkomen.

Er zai eveneens een informatieve omzendbrief worden ge-
stuurd naar alle chauffeurs en exploitanten om hen te bevestigen
dat het hier gaat om misbruik van vertrouwen en dat het bestuur
in geen geval instaat voor de bij haar zendingen gevoegde
reclame.»

De Voorzitter. — Het incident is gesloten.

M. Ie President. — L'ordre du jour appelle les questions
d'actualite.

Aan de orde zijn de dringende vragen.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. DE MARCKEN DE
MERKEN A M. GRUP, MINISTRE DE L'ECONOMIE,
SUR LE SOUTIEN DE LA REGION A CERTAINS
PARTICIPANTS AU DERNIER SALON DES INVEN-
TEURS

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER DE MARCKEN
DE MERKEN AAN DE HEER GRUP, MINISTER
BELAST MET ECONOMIE, OVER DE STEUN VAN
HET GEWEST AAN SOMMIGE DEELNEMERS AAN
HET LAATSTE UITVINDERSSALON

M. le President. — La parole est a M. de Marcken de
Merken pour poser sa question.

M. de Marcken de Merken. — Monsieur le President,
Monsieur le Ministre, les visiteurs du Salon des inventeurs ont
pu constater que le Gouvernement de la Region Bruxelles-
Capitale a sponsorise un grand nombre de participants.

Auriez-vous 1'amabilite de nous communiquer le nombre
d'inventeurs qui ont beneficie de ces avantages et, surtout, nous
faire connaitre les criteres qui ont permis de les selectionner?

De Voorzitter. — Het woord is aan de Staatssecretaris
Anciaux die antwoordt namens Minister Grijp.

De heer Anciaux, Staatssecretaris toegevoegd aan de
Minister belast met Financien, Begroting, Openbaar Ambt en
Externe Betrekkingen. — Mijnheer de Voorzitter, Minister
Grijp heeft mij verzocht volgend antwoord aan de heer de
Marcken de Merken mede te delen.

In de eerste plaats wenst hij hem te danken voor de belang-
stelling die hij voor het uitvinderssalon toont. De Minister had
overigens het genoegen de heer de Marcken de Merken daar te
ontmoeten.

Voor het antwoord op het eerste deel van zijn vraag verwijst
Minister Grijp naar de officiele catalogus van het salon, die de
heer de Marcken de Merken zich wellicht heeft aangeschaft.

De steun van het Gewest aan de deelnemers aan het uitvin-
derssalon bestaat uit een tegemoetkoming in de huurprijs van de
stand. Deze huurprijs wordt bepaald door de organisator. De te-
gemoetkoming heeft tot doel de deelneming aan dit salon te
vergemakkelijken voor de uitvinders die meestal het grootste
deel van hun financiele middelen investeren in hun uitvinding.
De uitvinders van ons land worden geselecteerd door de Belgi-
sche Kamer van Uitvinders. Als criterium geldt dat hun uitvin-
ding een reele kans op commerciele ontwikkeling moet hebben.
De buitenlandse deelnemers die, zoals de voorgaande jaren
vooral uit Oost- en Centraal-Europa komen, worden door hun
nationale instellingen geselecteerd. Zij genieten dezelfde finan-
ciele steun als de Belgische uitvinders.
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QUESTION D'ACTUALITE DE M. ANDRE A M.
PICQUE, MINISTRE-PRESIDENT DU GOUVERNE"
MENT SUR LA DECLARATION DU MINISTRE-
PRESIDENT SUR LA NOUVELLE REPARTITION DU
FONDS DES COMMUNES

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER ANDRE AAN DE
HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN DE
REGERING, OVER DE VERKLARING VAN DE
MINISTER-VOORZITTER OVER DE NIEUWE
VERDELING VAN HET GEMEENTEFONDS

QUESTION D'ACTUALITE JOINTE DE M. DROUART
SUR LES MODALITES D'lNFORMATION CONCER-
NANT LA REVISION DU FONDS DES COMMUNES

TOEGEVOEGDE DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER
DROUART OVER DE INFORMATIE IN VERBAND
MET DE HERZIENING VAN HET GEMEENTE-
FONDS

M. Ie President. — La parole est a M. Andre pour poser sa
question.

M. Andre. — Monsieur Ie President, Chers Collegues, nous
avons appris ce matin, par la presse que Ie Ministre-President a
decide une nouvelle repartition du Fonds des Communes, et ce,
par voie d'arrete.

En debut de session parlementaire, lors de votre rentree poli-
tique. Monsieur Ie Ministre-President, vous aviez annonce que
cette question ferait 1'objet d'un large debat. Meme Ie President
de notre Assemblee 1'a cru puisque. Ie 23 octobre, je 1'ai
entendu, sur les ondes de Tele-Bruxelles, parler d'une ordon-
nance devant etre deposee en la matiere.

Nous avons ete d'autant plus surpris par cette nouvelle
qu'elle a etc communiquee en plein debat budgetaire, alors que
vous aviez largement eu Ie temps d' informer notre Conseil aupa-
ravant.

Je n'aborderai pas maintenant Ie fond du debat, meme si
celui-ci peut dormer lieu a des interventions relativement
longues. Je rappelle simplement que si, nous, liberaux, ne remet-
tons nullement en cause Ie principe de la solidarite entre les
communes, nous souhaitons avant tout la transparence, ce qui
suppose debat democratique mais aussi utilisation de 1 'ensemble
de 1'enveloppe des moyens regionaux transferes aux communes
et pas uniquement de la partie «Fonds des Communes», qui
represents a peine la moitie de cette enveloppe.

Enfin, je voudrais poser au Ministre-President certaines
questions auxquelles il pourra, me semble-t-il, repondre par
1'affirmative ou la negative.

Avez-vous, Monsieur Ie Ministre-President, renonce a legi-
ferer en la matiere par voie d'ordonnance ? Si tel est Ie cas, etes-
vous pret a debattre votre projet d'arrete en commission sur la
base de 1'avis que Ie Conseil d'Etat rendra ou a rendu a ce sujet ?
Accepterez-vous que ce projet soit amende ? Disposez-vous deja
de 1'avis du Conseil d'Etat? Enfin, ne pensez-vous pas que la
reference meme a un taux de taxation moyen et la necessite pour
les communes de s'y conformer, sous peine de penalites, consti-
tue une atteinte flagrante a 1'autonomie communale, d'ailleurs
susceptible de conduire a 1'annulation de 1'arrete que vous
comptez prendre ?

M. Ie President. — La parole est a M. Drouart pour poser sa
question jointe.

M. Drouart. — Monsieur Ie President, je voudrais egale-
ment interroger Ie Ministre-President sur la conference de presse
qu'il a donnee concernant la nouvelle repartition du Fonds des
Communes. Je ne m'etendrai pas maintenant sur Ie fond de cette
problematique. Vous avez certainement appris, Monsieur Ie
Ministre-President, que j'avais depose une interpellation a ce
sujet pour notre prochaine s6ance. La forme privilegiee par
vous, c'est-a-dire un arrete et non une ordonnance, peut effecti-
vement susciter de nombreuses questions.

Mon Collegue Eric Andre vient de rappeler qu'en septembre
1993, vous aviez lance 1'idee d'un large debat et d'une ordon-
nance a ce sujet. Remontant plus loin dans Ie temps, je vous
rappelle a mon tour qu'en join 1992, lors d'une conference de
presse concernant les communes, vous aviez annonce qu'une
ordonnance serait deposee au Conseil en decembre 1992. Nous
sommes en novembre 1993 et vous venez de prendre une deci-
sion importante, qui consiste a adopter un arrete pour des depen-
ses representant 15 p.c. de celles prevues dans Ie budget. Cela
prouve que 1'Executif est a bout de souffle, ne parvient plus a
deposer des ordonnances et a organiser de veritables d6bats sur
des sujets importants au sein de ce Conseil.

Independamment de ces problemes de fond sur lesquels
nous reviendrons, pourrions-nous disposer du texte de cet
arrete ? J'ai pris contact avec votre cabinet afin d'obtenir Ie texte
de la conference de presse. Ce document ne fait evidemment pas
etat de donnees precises en matiere de criteres ou de formules
nous permettant de connaitre les consequences exactes de cette
revision du Fonds des communes. Vous ne nous aviez pas habi-
tues a un tel deficit d'informations. A mon sens, ce debat aurait
du intervenir dans Ie cadre de la discussion budgetaire. La
Commission des Affaires interieures se reunissant mardi
prochain, accepteriez-vous de nous presenter cet arrete comme
vous nous 1 'aviez promis ? Je regrette que les conseillers ne puis-
sent disposer de cette information alors qu 'elle a etc demandee &
votre Cabinet. Par ailleurs, nous ne disposons pas non plus de la
lettre dans laquelle 1 'inspecteur des Finances consigne un certain
nombre de remarques.

Des lors, pourriez-vous combler ce manque d'informations
en organisant au plus vite — avant la discussion budgetaire et
sous la responsabilite du Bureau elargi evidemment — un debat
au cours duquel des interpellations pouvaient etre developpees
sur la base d'un texte legistique?

M. Ie President. — La parole est a M. Picque, Ministre-
President.

M. Picque, Ministre-President du Gouvemement. —
Monsieur Ie President, les questions de MM. Andre et Drouart
sont presque similaires. La situation de ces deux intervenants est
toutefois differente. En effet, M. Andre ne participait pas aux
travaux de la Commission — dans laquelle son groupe n'etait
d'ailleurs pas represente — Ie 29 octobre dernier, lorsque j'ai
annonce que nous procederions par arrete. J'ai ajoute queje me
tenais a la disposition de la Commission pour debattre du
contenu de cet arrete et que j'etais meme ouvert a 1'idee de
1'organisation d'une seance speciale consacree a ce sujet. Mes
propos ont ete consignes dans Ie rapport. Ce point ne peut done
susciter aucune contestation. M. Drouart, quant a lui, assistait a
la reunion. II devrait, des lors, se souvenir des propos quej'y ai
tenus.

Comme vous Ie savez, nous avons toujours agi par arrete.
J'ai ensuite attire 1'attention sur 1'urgence de la prise d'une
mesure. J'ai egalement parle du moment: fin de legislature. J'ai
tres brievement explique les raisons pour lesquelles nous avions
choisi la voie de 1'arrete.
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Je souhaite, par ailleurs, que ce debat se deroule dans un
contexte de totale transparence. J'ai en effet Ie sentiment que
d'aucuns insinuent que nous aurions precede de la sorte pour
occulter les mecanismes adoptes. Je tiens & preciser que je suis
parfaitement a 1'aise a 1'egard de ce dossier. Je n'aurai aucune
difficulte pour justifier les choix qui ont etc poses. Je suis a la
disposition de la Commission pour fournir aux membres les
documents permettant d'animer cette reunion de travail.

M. Drouart a egalement denonce 1'adoption tardive de cet
arrete par rapport au programme de I'Executif. A mon sens, il
etait tout a fait sain et opportun d'attendre. Nous devions en effet
connaitre 1'exacte situation financiere et sociale des communes
qui evolue d'annee en annee.

A la question de M. Andre sur Ie point de savoir s'il faut
legiferer, Je repondrai negativement. Dans Ie cas contraire, je
n'aurais pas pris un arrete! Je n'ai, par ailleurs, pas encore recu
1'avis du Conseil d'Etat. Je signale enfin qu'il n'y a pas eu
atteinte a 1'autonomie communale. Mais nous poursuivrons bien
volontiers ce debat en commission.

M. Ie President. — La parole est a M. Andre.

M. Andre. — Monsieur Ie President, je remercie Ie Minis-
tre-President pour sa reponse. J'admets que tout debat est
premature tant que nous n'avons pas recu 1'avis du Conseil
d'Etat. Avant qu'un debat puisse etre tenu, il faudrait que nous
disposions de 1'ensemble des informations. A tout Ie moins,
Monsieur Ie Ministre-President, votre conference de presse etait
aussi prematuree.

M. Ie President. — La parole est a M. Drouart.

M. Drouart. — Je vous poserai une petite question comple-
mentaire. Monsieur Ie Ministre-President: puis-je recevoir Ie
texte de 1 'arrete avant la prochaine seance afin que je puisse vous
interpeller en connaissance de cause ?

Par ailleurs, 1'approche des elections communales et Ie
climat de tension qui regne en une telle periode ont-ilsjoue dans
Ie fait que vous ayez pris un arrete plutot qu'une ordonnance ?

M. Ie President. — La parole est a M. Picque, Ministre-
President.

M. Picque, Ministre-President du Gouvernement. —
Puisqu'il s'agit d'une question d'actualite, nous n'aborderons
pas Ie fond de la question. Je vous dirai cependant que je fremis
d'impatience de tenir un debat de fond. Je voudrais que 1'on soit
conscient du fait que des communes connaissent des situations
tres difficiles qui rendront bientot leur fonctionnement impossi-
ble. Des lors, nous ne pouvons pas nous permettre de tergiverser.
II convient d'agir rapidement afin d'eviter que certains services
communaux ne fonctionnent plus dans certaines communes.

Elections au non, je considere que Ie critere du choix du
moment est surtout lie a la menace de dysfonctionnement des
services communaux et d'atteinte au service a la population.

Dans la declaration de 1 'Executif, nous avons parle de la soli-
darite; nous avions annonce la couleur. En guise d'introduction a
notre debat futur,je repete qu'il n'y a pas de Region bruxelloise
possible si nous nous enfermons dans des sortes d'autarcies
communales. (Applaudissements sur les banes de la majorite.)
Je dis clairement. Monsieur Drouart, que la perspective des elec-
tions communales nejoue nullement, mais qu'il y a lieu d'agir
au mieux pour les services communaux et leur bon fonctionne-
ment.

Pour ce qui est de la fourniture des documents, je suis d'avis
que ceux-ci soient transmis a 1'avance, afin que nous puissions

tenir en commission un debat en toute connaissance de cause. II
conviendrait done d'attendre 1'avis du Conseil d'Etat.

M. Drouart. — Monsieur Ie Ministre-President, nous parta-
geons, bien entendu, les valeurs que vous venez d'exprimer.

QUESTION D'ACTUALITE DE MME HUYTEBROECK
A M. GOSUIN, MINISTRE DU LOGEMENT, DE
L'ENVIRONNEMENT, DE LA CONSERVATION DE
LA NATURE ET DE LA POLITIQUE DE L'EAU SUR
L'ASSAINISSEMENT ET LA REAFFECTATION DU
SITE DE CARCOKE

DRINGENDE VRAAG VAN MEVROUW HUYTE-
BROECK AAN DE HEER GOSUIN, MINISTER
BELAST MET HUISVESTING, LEEFMILIEU,
NATUURBEHOUD EN WATERBELEID, OVER DE
SANERING EN DE NIEUWE BESTEMMING VAN DE
TERREINEN VAN CARCOKE

- La parole est a Mme Huytebroeck pourM. Ie President. -
poser sa question.

Mme Huytebroeck. — Monsieur Ie President, nous avons
appris par vole de presse qu'en date du 12 decembre, Ie Minis-
tre-President avail trouve une solution pour 1'assainissement du
site de Carcoke en accord avec toutes les parties concernees.
Nous nous en rejouissons. Vous dites. Monsieur Ie Ministre-
President, que vous attendez d'annoncer cette nouvelle afin de
mieux savourer votre victoire. Or, cette question nous preoccupe
tant d'un point de vue ecologique qu'economique. Nous aime-
rions savoir si vous pouvez lever aujourd'hui un pan du voile et
nous faire la surprise d'une declaration concernant la solution
que vous avez trouvee pour 1'assainissement du site de Carcoke.

M. Ie President. — La parole est a M. Gosuin, Ministre.

M. Gosuin, Ministre du Logement, de 1'Environnement, de
la Conservation de la Nature et de la Politique de 1'Eau. —
Monsieur Ie President, Chers Collegues, sur la base d'une etude
menee par 1'IBGE, des pourparlers ont eu lieu entre la societe
Carcoke, 1'IBGE et la Societe du Canal afin d'arriver a untraite-
ment global de cette problematique posee par 1 'arret de I 'activite
et Ie depart de 1'usine Carcoke.

Un projet de convention a effectivement ete arrete au niveau
du Gouvernement. II a 6te signe et envoye aux parties. Selon
Carcoke, cette convention me reviendra incessament. Cepen-
dant, tant que je n'ai pas recu la signature de 1'ensemble des
parties, je considere qu'il ne s'agit pas d'une convention, mais
d'une position unilaterale.

Tres prochainement, demain peut-etre, j'espere pouvoir
rendre publique ce qui sera alors une decision tout & fait offi-
cielle et qui traitera de 1'ensemble de la problematique d'analyse
et de decontammation du site. Mais vous conviendrez qu'il est
inopportun de diffuser des informations alors que les parties
n'ont pas encore appose leur signature au has du document.

Mme Huytebroeck. — Nous attendons avec impatience,
Monsieur Ie Ministre.
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DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER CAUWELIER
AAN DE HEER GOSUIN, MINISTER BELAST MET
HUISVESTING, LEEFMILIEU, NATUURBEHOUD
EN WATERBELEID, OVER HET INTERGEWES-
TELUK AKKOORD OVER TERUGNAMEPLICHT
VAN VERPAKKINGSAFVAL DOOR DE INDUSTRIE

QUESTION D'ACTUALITE DE M. CAUWELIER A M.
GOSUIN, MINISTRE DU LOGEMENT, DE
L'ENVIRONNEMENT, DE LA CONSERVATION DE
LA NATURE ET DE LA POLITIQUE DE L'EAU, SUR
L'ACCORD INTERREGIONAL SUR L'OBLIGATION
DE REPRISE, PAR L'lNDUSTRIE, DES DECHETS
D'EMBALLAGE

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Cauwelier voor
het stellen van zijn vraag.

De heer Cauwelier. — Mijnheer de Voorzitter, begin deze
week heeft de Vlaamse Minister De Batselier op radio, televisie
en inde Nederlandstalige krantenverklaarddat menbezig is met
het uitwerken van een gemeenschappelijke regeling voor de drie
Gewesten op het gebied van temgname van verpakkingsafval.
Minister De Batselier gafzijn visie op terugname en recyclage
van verpakkingsafval en in dat kader had hij het over een nog op
te richten interregionale afvalcommissie. Ik heb hierbij twee
vragen.

Mijnheer de Minister, zai u voor het Brussels Gewest het-
zeifde zeggen als uw Collega De Batselier of hebt u dit reeds
gedaan? Ik weet wel wat Minister De Batselier heeft gezegd,
maar uw standpunt ken ik nog niet. Ik ben dus nieuwsgierig.
Tweede vraag. Wie zai ons Brussels Gewest in de interregionale
commissie vertegenwoordigen?

De Voorzitter. — Het woord is aan Minister Gosuin.

De heer Gosuin, Minister belast met Huisvesting, Leefmi-
lieu, Natuurbehoud en Waterbeleid. — Mijnheer de Voorzitter,
er worden inderdaad onderhandelingen gevoerd door de drie
Gewesten. De teksten van deze onderhandelingen moeten nog
door de drie Gewestelijke Regeringen en Parlementen worden
goedgekeurd. De organisatie van de interregionale verpakkings-
commissie zai worden geregeld door middel van een interregio-
naal samenwerkingsakkoord.

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Cauwelier voor
het stellen van een bijkomende vraag.

De heer Cauwelier. — Mijnheer de Minister, heb ik goed
begrepen dat uw standpunt inzake deze interregionale commis-
sie zai moeten worden goedgekeurd door uw Regering en door
ons, de Raad ? Bent u er zeker van dat u daar niets kan verklaren
zonder onze toestemming?

De heer Gosuin, Minister belast met Huisvesting, Leefmi-
lieu, Natuurbehoud en Waterbeleid. — Inderdaad, het gaat
immers om een regionaal samenwerkingsakkoord.

De heer Cauwelier. — Ook de Raad moet dus zijn goedkeu-
ring geven over wat interregionaal zai afgesproken worden.

De heer Gosuin, Minister belast met Huisvesting, Leefmi-
lieu, Natuurbehoud en Waterbeleid. — Goedgekeurd door
Regering en Raad.

De heer Cauwelier. — Dat zou fantastisch zijn. Dat gaat in
de richting van een echte democratic. Ik hoop dat u gelijk hebt.

QUESTION D'ACTUALITE DE MME DUPUIS A M.
GOSUIN, MINISTRE DU LOGEMENT, DE
L'ENVIRONNEMENT, DE LA CONSERVATION DE
LA NATURE ET DE LA POLITIQUE DE L'EAU, SUR
L'EMPLOl DE PESTICIDES PAR LA COMMUNE
D'UCCLE

DRINGENDE VRAAG VAN MEVROUW DUPUIS TOT
DE HEER GOSUIN, MINISTER BELAST MET HUIS-
VESTING, LEEFMILIEU, NATUURBEHOUD EN
WATERBELEID, OVER HET GEBRUIK VAN PESTI-
CIDEN DOOR DE GEMEENTE UKKEL

M. Ie President. — La parole est a Mme Dupuis pour poser
sa question.

Mme Dupuis. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie Mi-
nistre, il me revient que la commune d'Uccle a decide 1'achat
d'un pulverisateur chimique dont 1'utilisation premiere serait de
debarrasser Ie cimetiere de ses herbes folles.

Selon 1'ordonnance du 2 mai 1991, il est interdit d'employer
des pesticides sur les terrains publics ou sur des terrains qui
appartiennent a une autorite publique. Toujours selon cette
ordonnance, 1'Executif se reserve Ie droit de reglementer
1'utilisation de produits dangereux pour la qualite du sol, des
eaux souterraines et de surface, et pour la vie sauvage.

En fonction de cette ordonnance. Monsieur Ie Ministre,
avez-vous deja recu une demande de derogation de la commune
d'Uccle? Si oui, cette demande est-elie ou sera-t-elle bient6t
dans les mains du Conseil superieur de la nature qui doit donner
son avis conforme? Si non, avez-vous I'intention de surveiller
ce probleme de ires pres, connaissant les incidences qu'il peut
avoir sur Ie sol et 1'eau et sachant que Ie vieux cimetiere d'Uccle
est devenu un veritable refuge pour les oiseaux ?

M. Ie President. — La parole est a M. Gosuin, Ministre.

M. Gosuin, Ministre du Logement, de 1'Environnement, de
la Conservation de la Nature et de la Politique de 1'Eau. —
Monsieur Ie President, il est evident qu'une derogation de trois
ans non renouvelable a ete accordee aux 19 communes de la
Region sur la base d'un avis du Conseil superieur de la nature et
d'un avis conforme du Conseil de 1'Environnement. Cela vise
1'usage de certains produits moins nocifs, etant precise que cet
usage est limite a des aspects particuliers — chemins, graviers,
dalles... — et que ces produits ne peuvent etre utilises au pied des
arbres, et ce afin de favoriser Ie passage des methodes de gestion
des administrations communales au respect de 1'ordonnance.

QUESTION D'ACTUALITE DE MME CARTON DE
WIART A M. PICQUE, MINISTRE-PRESIDENT DU
GOUVERNEMENT, SUR LES DECLARATIONS DE
M. VAN MIERT CONCERNANT LES INTENTIONS
DE LA COMMISSION EUROPEENNE RELATIVES A
L'EXTENSION DU CENTRE BORSCHETTE

DRINGENDE VRAAG VAN MEVROUW CARTON DE
WIART TOT M. PICQUE, MINISTER-VOORZITTER
VAN DE REGERING, OVER DE VERKLARINGEN
VAN DE HEER KAREL VAN MIERT OVER HET
VOORNEMEN VAN DE EUROPESE COMMISSIE IN
VERBAND MET DE UTTBREIDING VAN HET BOR-
SCHETTEGEBOUW

M. Ie President. — La parole est a Mme Carton de Wiart
pour poser sa question.
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Mme Carton de Wiart. — Monsieur Ie President, a la fin du
mois d'octobre, Ie commissaire europeen, Karel Van Miert, a
declare, lors d'une reunion du Louis-Paul-Boonkring, que la
Commission ne souhaitait plus construire 1'extension du Centre
Borschette, ou Borschette II, place Jourdan.

J'ose croire que la Region n'a pas encore donne de permis de
batir, mais j'aimerais vous demander. Monsieur Ie Ministre-
President, si vous avez ete saisi d'une demande de retrait de
permis d'urbanisme concernant ce batiment et si vous etes
informe des possibilites existantes pour la Region bruxelloise
d'utiliser les fonds structurels de la Communaute europsenne,
via ce que 1 'on appelle une initiative communautaire, de maniere
a pallier les aterinoiements de la Commission a propos du Centre
Borschette. Unjour, la Commission dit: «je veux construire »;
un autrejour: «je ne veux pas construire.» On peut des lors esti-
mer qu'elle est responsable de 1'etat urbanistique de la place
Jourdan.

La parole est a M. Picque, Ministre-M. Ie President. •
President.

M. Picque, Ministre-President du Gouvernement. —
Monsieur Ie President, j 'ai appris avec consternation les declara-
tions de M. Van Miert. Je 1'ai appris avec d'autant plus de depit
que la commune d'Etterbeek et la Region ont du assumer des
responsabilites delicates en vue d'accel6rer ce dossier du Bor-
schette, a la demande expresse et pressante de la Commission
ainsi que dans 1'interet meme de la vocation internationale de
Bruxelles.

J'ai done appris avec stupeur les etats d'ame de notre
commissaire europeen. De surcroit, je n'ai ete averti officielle-
ment d'aucun retrait de la demande ni d'ailleurs, avant la decla-
ration de ce dernier, de son etat d'esprit a ce sujet. Devant cette
situation, j'ai demande au Premier Ministre, dans Ie cadre du
Comite de cooperation Etat-Regions, d'etablir une programma-
tion la plus precise possible et un planning exact des travaux
d'infrastructure et d'6quipement de la Commission.

II m'est revenu, apres une investigation encore trop
sommaire pour 1'instant, qu'il n'existait a notre connaissance
aucune possibilite de faire appel au Ponds structurel en vue de la
reconstruction. Neanmoins, cela merite une recherche comple-
mentaire. Quant a mon point de vue en la matiere, ce qui vous
importe, je considere que la Commission nous a amenes a accep-
ter un projet, qui n'a d'ailleurs pas toujours fait 1'unanimite, et
dont nous avons assume I'impopularite. Or, a present, la
Commission revient sur sa demande. J'estime done qu'elle doit
supporter les consequences de son actejusqu'au bout et assumer
ses responsabilites. Dans pareil cas, qui pourrait faire jurispru-
dence, la Commission doit s'impliquer de maniere directe ou
indirecte —vous voyez a quoije fais allusion —pour alors subs-
tituer a ce projet un autre qui participe a la revitalisation et a la
requalification du quartier.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. MAINGAIN A
M.GOSUIN, MINISTRE DU LOGEMENT, DE
L'ENVIRONNEMENT, DE LA CONSERVATION DE
LA NATURE ET DE LA POLITIQUE DE L'EAU, SUR
L'ATTITUDE D'UN FONCTIONNAIRE DE L'lBGE
CONCERNANT LA LEGISLATION SUR L'EMPLOl
DES LANGUES

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER MAINGAIN AAN
DE HEER GOSUIN, MINISTER BELAST MET HUIS-
VESTING, LEEFMILIEU, NATUURBEHOUD EN
WATERBELEID, OVER DE HOUDING VAN EEN
AMBTENAAR VAN HET BIM INZAKE DE
TAALWETGEVING
M. Ie President. — La parole est a M. Maingain pour poser

sa question.

M. Maingain. — Monsieur Ie Ministre, de differentes sour-
ces, il me revient qu'une fonctionnaire du role linguistique
neerlandophone de 1'IBGE s'emploie a rendre difficiles les rela-
tions au sein de cette administration en favorisant plus particu-
lierement 1'usage exclusif du neerlandais dans un certain nom-
bre de communications internes au personnel de 1'IBGE. Bile est
en charge, pour partie en tout cas, du personnel de
1'administration de 1'IBGE.

Les plaintes des agents francophones se multiplient. Peut-
etre en avez-vous eu connaissance ? A mon avis, un signe doit
etre donne par Ie Gouvernement de la Region et par vous-meme
a 1'attention de cette fonctionnaire. On me citait 1'exemple de
son refus d'afficher les avis de recrutement et de promotion
publics par Ie SPR en francais. Elle ne reserve que les avis
neerlandais aux agents de 1'IBGE. Voulez-vous me communi-
quer vos intentions a 1'egard de ce dossier? Plus particulie-
rement, 1'annonce d'une enquete administrative serait sans
doute comprise par les agents francophones de cette institution
comme un signe de defense de leurs droits.

M. Ie President. — La parole est a M. Gosuin, Ministre.

M. Gosuin, Ministre du Logement, de 1'Environnement, de
la Conservation de la Nature et de la Politique de 1'Eau. —
Monsieur Ie President, Chers Collegues, je n'ai pas officielle-
ment etc saisi de ce probleme. Cependant, ayant eu connais-
sance de cette question d'actualite, j'ai demande ce jour aux
fonctionnaires dirigeants de me faire rapport a ce sujet. Je suis
done dans 1'attente de celui-ci pour pouvoir tirer les conclusions
qui s'imposent.

M. Ie President. — La parole est a M. Maingain.

M. Maingain. — Monsieur Ie President, voila qui est encou-
rageant pour les agents francophones de 1'IBGE!

QUESTION D'ACTUALITE DE M. MAINGAIN A
M. PICQUE, MINISTRE-PRESIDENT DU GOUVER-
NEMENT SUR L'AIDE DE LA REGION AU THEA-
TRE ROYAL DE LA MONNAIE

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER MAINGAIN AAN
DE HEER PICQUE, MINISTER-VOORZSTTER VAN
DE REGERING, OVER DE GEWESTELUKE STEUN
VOOR DE KONINKLUKE MUNTSCHOUWBURG

M. Ie President. — La parole est a M. Maingain pour poser
sa question.

M. Maingain.—Monsieur Ie President, Monsieur Ie Minis-
tre-President, Monsieur Ie Ministre, Chers Collegues, de gran-
des declarations ont ete faites au moment des debars les plus vifs
sur Ie financement du Theatre Royal de la Monnaie. Et miracle!
La Region de Bruxelles allait pallier les insuffisances d'un
certain nombre d'autorites, a commencer par 1'Etat federal dont
il est vrai que Ie Ministre en charge de ce dossier, c'est-a-dire
M. Dehousse, n'est pas particulierement 1'homme Ie plus avise
dans cette affaire. La Region de Bruxelles allait egalement
pallier les insuffisances de la politique de la Ville de Bruxelles
en ce qui concerne Ie financement du Theatre Royal de la
Monnaie.

Faut-il rappeler que, par exemple, les villes de Gand et
d'Anvers reservent un financement de 1'ordre de 80 a
90 millions de francs — chacune! — pour Ie financement de
1'Opera flamand. Malheureusement, la Ville de Bruxelles a
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renonce depuis plusieurs annees au financement du TRM et la
Region a ete appelee a reprendre Ie flambeau.

Au plus vif du debat, vous aviez annonce, Monsieur Ie
Ministre-President, 1'octroi d'une aide de 25 millions de francs.
Les dirigeants du TRM croyaient de bonne fois — car cette
disposition n'a d'interet que si elle porte sur plusieurs annees —
que cet engagement allait etre reiter6 pour 1994. II ressort des
entretiens qu'ils ont eus avec votre cabinet que cette garantie ne
peut leur etre donnee. Cela signifie que 1'operation
d' intervention budgetaire au ben6fice du TRM serait une opera-
tion unique, laquelle n'interesse que partiellement les responsa-
bles du TRM.

Pourriez-vous au moins laisser apparaltre, par votre reponse,
Monsieur Ie Ministre-President que vous ne renoncez pas a toute
aide poursuivie dans Ie temps pour les annees a venir — et des
1994 — en faveur du TRM ?

M. Ie President. — La parole est EI M. Picque, Ministre-
President.

M. Picque, Ministre-President du Gouvernement. —
Monsieur Ie President, Chers Collegues, un tres rapide histori-
que s'impose en la matiere.

A aucun moment de son histoire, la Region bruxelloise n'a
finance Ie Theatre Royal de la Monnaie. Le seui financement
emanant d'un pouvoir bruxellois provenait de la Ville de Bruxel-
les laquelle, dans le cadre de ses plans d'assainissement, comme
vous 1'avez dit, a decide, voici quelques annees, de supprimer
cette intervention au benefice du TRM.

Lorsque nous avons eu des contacts avec les responsables du
TRM, je me suis engage au versement d'une somme de
25 millions de francs pour 1993. Entre nous soit dit, cette somme
represente plutot une sorte de rattrapage de 1'intervention
supprimee de la Ville de Bruxelles.

Aucune promesse ferme de recurrence de ce subside n'a ete
formulee. Selon moi, il serait extremement imprudent
aujourd'hui de s'engager dans une forme quelconque de recur-
rence. Pourquoi? Parce qu'il nous faut d'abord poursuivre —
vous seriez le premier. Monsieur Maingain, a me faire un proces
d'inertie dans ce domaine — nos negociations avec 1'Etat
central afin de bien mesurer les charges que Region et Etat
doivent supporter dans toute une serie d'infrastructures ou de
fonctionnements d'equipements qui participent au rayonnement
national ou international de Bruxelles. II convient d'etre tres
attentif au fait de ne pas s'engager dans un processus de finance-
ment des secteurs biculturels. Je tiens a vous rappeler, ou a vous
informer, que d'autres institutions biculturelles frappent mainte-
nant a la porte de la Region de Bruxelles, en raison des deficien-
ces financieres ou des suppressions dans le budget de 1'Etat
d'interventions a leur benefice. II serait done tres imprudent
aujourd'hui de dire aux responsables du TRM que nous nous
engageons dans une procedure de recurrence alors que les nego-
ciations avec 1'Etat central pourraient eventuellement echouer
ou donner de mediocres resultats. Cependant, je ne ferme pas
completement la porte parce que si nous arrivons a un accord
dans les mois qui viennent sur un certain nombre de dossiers de
contentieux avec 1' Etat et que ces accords nous semblent favora-
bles, nous poumons encore envisager une aide au TRM. Je
propose que nous tenions alors ce debat au premier ajustement
de 1994.

II ne s'agit pas de faire des promesses. Nous pouvons laisser
la porte ouverte mais nos relations avec le TRM font partie d'un
ensemble a negocier avec 1'Etat central. Prenons garde, dans la
situation financiere ou nous nous trouvons et ou se trouve le
secteur biculturel, de ne pas nous engager dans des promesses

recurrentes qui ameneraient tout doucement la Region a se subs-
tituer aux responsabilites et aux devoirs de 1'Etat central vis-a-
vis de ses institutions biculturelles.

M. le President. — La parole est & M. Maingain pour une
question complementaire.

M. Maingain. — Monsieur le President, je voudrais deman-
der a M. Picque si dans le cadre la negociation qu'il veut avoir
avec 1'Etat federal sur les charges a assumer par ce dernier a
Bruxelles, une discussion plus precise a deja ete entamee avec le
Ministre Dehousse conceraant le TRM ?

M. le President. — La parole est a M. Picque, Ministre-
President.

M. Picque, Ministre-President du Gouvernement. — Ma
reponse est negative. Nous avons eu un premier contact avec le
Ministre Dehousse, il y a deja quelques mois. Nous n'avons pas
poursuivi cette discussion etj 'ignore d'ailleurs ou en est exacte-
ment 1'etat des discussions entre le Ministre Dehousse et le
TRM.

QUESTION D'ACTUALITE DE M.CLERFAYT A
M. PICQUE, MINISTRE-PRESIDENT DU GOUVER-
NEMENT SUR LA PRESENTATION A MADRID DE
BRUXELLES COMME VILLE FLAMANDE

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER CLERFAYT AAN
DE HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN
DE REGERING, OVER DE VOORSTELLING TE
MADRID VAN BRUSSEL ALS EEN VLAAMSE STAD

M. le President. — La parole est a M. Clerfayt pour poser sa
question.

M. Clerfayt. — Monsieur le President, Monsieur le Minis-
tre-President, au debut du mois de novembre, la presse s'est fait
1'echo des remous provoques par une exposition organisfie par la
Region flamande a Madrid sous le theme «BruisendBrussel» et
qui visait a donner une image plus flamande de noire Region. De
1'aveu meme du Ministre flamand qui presentait cette exposi-
tion, il s'agissait de corriger, voire meme de gommer, 1'image de
Bruxelles comme ville francophone. Je n'evoque pas cette ques-
tion pour le seui plaisir de citer un incident a connotation linguis-
tique qui fait partie de notre petit poto-poto belgo-belge mais
surtout pour vous interpeller dans le cadre de vos competences
— ou de non-competences — regionales en matiere de relations
exterieures. En effet, notre politique de relations exterieures
devrait veiller a ce que 1'image que nous donnons de la Region
bruxelloise soil conforme a la realne et respectueuse de ce qu'est
vraiment notre Region. Or, a 1'occasion de cette exposition, les
chiffres les plus farfelus ont ete cites a propos de la proportion
d'utilisation des langues en Region bruxelloise. Aussi, je vous
demande, Monsieur le Ministre-President, s'il n'entre pas dans
vos attributions de veiller a ce que 1'on donne de Bruxelles une
image reelle. Avez-vous pris des mesures pour qu'il en soit
ainsi, non seulement dans le cadre de cette exposition, mais
egalement a 1'avenir?

M. le President. — La parole est a M. le Ministre-President.

M. Picque, Ministre-President du Gouvernement. —
Monsieur le President, il est evident que je n'ai pas le pouvoir de
controler la maniere dont la Communaute francaise ou la
Communaute flamande, en 1'occurrence, presentent notre
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Region a 1'exterieur. Je n'ai guere Ie pouvoir de censurer les
informations transmises ou diffusees par les deux Communautes
lorsqu'elles s'exportent a 1'etranger. Je me bomerai a dire id que
nous devons faire entendre la voix de 1'objectivite et de la verite
chaque fois que nous Ie pouvons. II est evidemment inexact de
pretendre que les chiffres annonces sont reels. Qui pourrait
d'ailleurs citer des chiffres, puisque tout chiffre de repartition
linguistique a Bruxelles est soumis au doute, aucun recensement
n'ayant ete opere? Le seui recensement que je connaisse
d'ailleurs est celui que ce Conseil represente.

Pour ce qui conceme 1'exposition Bruisend Brussel, il est
regrettable que 1'on ait fait etat de chiffres aussi discutables et
que 1'on ait exporte des querelles linguistiques que je prefere
voir enfermees dans nos debats internes, puisque j'ai eu vent de
quelques reactions de visiteurs etrangers a cette exposition.

Sans chercher la polemique, je crois qu'il est bon de fournir
un maximum d'informations sur notre Region. Si elles emanent
de la Region de Bruxelles elle-meme, elles sont evidemment de
bonne source. Dans la mesure du possible, nous devons corriger
les informations, erronees qui ont parfois ete donnees de bonne
foi. Je ne pense pas qu'il faille chercher un incident linguistique
dans ce qui s'est passe. Mais nous devons avoir le souci de four-
nir nous-memes a 1'exterieur une information la plus objective
possible sur la situation de Bruxelles.

M. le President. — La parole est a M. Clerfayt pour une
replique.

M. Clerfayt. — Monsieur le President, je prends acte de la
volonte de M. le Ministre-President etj 'espere simplement qu'il
joindra les actes aux paroles qu'il vient de prononcer. Peut-etre
pourriez-vous ecrire aux autres institutions de notre systeme
federal. Monsieur le Ministre-President, afin de leur demander
de veiller a ce qu'une image correcte de la Region bruxelloise
puisse etre donnee en fournissant les elements de la realite que
vous leur apporterez ?

DRINGENDE VRAAG VAN MEVROUW GROUWELS
AAN DE HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER
VAN DE REGERING, OVER EENTALIGE INFORMA-
TIEBORDEN VAN HET GEWEST IN DE LUXEM-
BURGSTRAAT

QUESTION D'ACTUALITE DE MME GROUWELS A
M. PICQUE, MINISTRE-PRESIDENT DU GOUVER-
NEMENT, SUR LES PANNEAUX D'lNFORMATTON
UNILINGUES INSTALLES PAR LA REGION RUE DU
LUXEMBOURG

De Voorzitter. — Het woord is aan mevrouw Grouwels
voor het stellen van haar vraag.

Mevrouw Grouwels. — Mynheer de Voorzitter, Geachte
Minister, een zestal weken geleden werd ik door verschillende
personen aangesproken die mij erop wezen dat er in de Luxem-
burgstraat uitsluitend in het Frans gestelde informatieborden
waren aangebracht. Ik heb mij onmiddellijk daar naartoe bege-
ven en vastgesteld dat er inderdaad een twintigtal borden waren
aangebracht met de tekst van de urbanisatievergunning voor de
heraanleg van de Luxemburgstraat, uitsluitend in het Frans.
Brussel heeft als hoofdstad nochtans zekere verplichtingen en
ook het Brussels Gewest moet zijn mededelingen steeds in de
twee talen doen. Ikvoeg hier nog aan toe dat ik aan de ambtenaar
die op de borden vermeld staat, een brief heb gestuurd met de
vraag om deze situatie recht te zette. Tevens heb ik de Minister-

President op de hoogte gebracht en hem hetzelfde gevraagd. Tot
mijn spijt moet ik hier melden dat er nog steeds, niets veranderd
is, wat de reden is voor deze mondelinge vraag.

Mynheer de Minister, wanneer zult u de burgers in beide
talen informeren over wat er in de Luxemburgstraat gaat gebeu-
ren?

De Voorzitter. — Het woord is aan Minister Thys, die
antwoordt namens de Minister-Voorzitter.

De heer Thys, Minister belast met Openbare Werken,
Verkeer en de Vernieuwing van Afgedankte Bedrijfsruimten. —
Mijnheer de Voorzitter, Mevrouw, de aanleg van de
Luxemburgstraat tussen de Handelsstraat en het Luxemburg-
plein verloopt volgens een samenwerkingsakkoord tussen de
Staat en het Brussels Gewest. Het werk waarover de bewuste
informatieborden handelen valt onder de verantwoordelijkheid
van de Staat die daarvoor een ondernemer heeft aangewezen.
Hij heeft deze borden gemaakt en geplaatst.

Voor het overige ben ik het volkomen met u eens. Ik heb dan
ook aan de bevoegde diensten van het Gewest opdracht gegeven
om een brief te schrijven aan de betrokken diensten van de Staat
om hen te vragen dat zij de taalwetten zouden naleven.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. GALAND A
M. GRIJP, MINISTRE DE L'ECONOMIE, SUR LA
REPARTITION DES ATTACHES COMMERCIAUX
ET LA PRESENCE DE LA REGION A JERUSALEM,
ENCISJORDANIEETAGAZA

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER GALAND AAN
DE HEER GRUP, MINISTER BELAST MET ECONO-
MIE, OVER DE VERDELING VAN DE HANDELSAT-
TACHES EN DE AANWEZIGHEID VAN HET
GEWEST IN JERUZALEM, OP DE WESTELUKE
JORDAANOEVER EN IN GAZA

M. le President. — La parole est a M. Galand pour poser sa
question.

M. Galand. —Monsieur le President, notre Region n'a pas
ete favorisee lors de la repartition des attaches commerciaux. La
presse a fait etat des intentions du Ministre sur 1'organisation du
travail des onze attaches commerciaux revenant a la Region,
sept viendraient de 1 'Etat federal et quatre seraient pris en charge
par la Region elle-meme.

Je voudrais attirer 1'attention du Ministre sur les 6venements
importants qui se sont produits demierement, a savoir 1'accord
de paix intervenu entre Israel et 1'OLP et I'aide internationale et
europeenne qui va se mettre progressivement en place en faveur
de cette Region. Je pense qu' un nouveau pole de developpement
economique va se creer dans cette zone et qu'il sera un element
important de la construction de la paix. Monsieur le Ministre,
peut-il me dire comment il concoit dans ce cadre, la representa-
tion de notre Region?

M. le President. — La parole est a M. Anciaux, Secretaire
d'Etat qui repondra en lieu et place du Ministre Grijp.

M. Anciaux, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre des
Finances, du Budget, de la Fonction publique et des Relations
exterieures. — Monsieur le President, le Gouvernement de la
Region de Bruxelles-Capitale a arrete en date du neuf novembre,
le choix des onze postes d'attaches commerciaux a pourvoir au
niveau de la Region. U s'agit des villes de Munich, Lyon,
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Londres, Madrid, Milan, New-York, Vienne, Maimo, Casa-
blanca, deux autres lieux restant a determiner en Chine et au
Japon. II est exact qu'a 1'heure actuelle Israel n'est pas retenu.
Un accord de cooperation interregionale devant etre sign6
prochainement permettra a la Region de Bruxelles-Capitale de
recevoir un appui des deux attaches comnierciaux de Flandre et
de Wallonie. De plus, M. Grijp signale que nos services et nos
partenaires economiques etudient la possibilite d'un accord avec
la Foire internationale de Bruxelles. Cette demiere prevoit
1'ouverture prochaine d'un poste a Nicosie, a Chypre, qui traite-
rait egalement les interets d'lsrael. M. Grijp m'a demande de
bien vouloir vous faire part de ces renseignements.

• La parole est a M. Galand pour uneM. Ie President.
replique.

M.Galand.—Monsieur Ie President, j'aimeraisinsister sur
une question complementaire que, j'en suis persuade, M. Ie
Secretaire d'Etat transmettra.

Les besoins de la zone de Gaza et de la Cisjordanie palesti-
nienne sont extremement importants en termes de developpe-
ment et d'infrastructure, par exemple des services hospitaliers.
Sur place, il y a des gens tres competents pour faire fonctionner
ces services et permettre a la population de beneficier de ces
infrastructures. Je pense neanmoins que les entreprises de notre
Region pourraient trouver beaucoup d'interet dans les plans de
developpement de ces regions.

Les attaches a Casablanca et a Nicosie devraient alors,
pendant cette periode, consacrer une grande partie de leur temps
a ces problemes.

VOTES NOMINATES — NAAMSTEMMINGEN

M. Ie President. — L'ordre du jour appelle Ie vote npmina-
tifsur 1'ensemble des projets dont 1'examen est termine.

Aan de orde is de naamstemming over het geheel van de
afgehandelde ontwerpen.

59 membres sont presents.
59 leden zijn aanwezig.
39 votent oui.
39 stemmen ja.
20 votent non.
20 stemmen neen.

En consequence, Ie projet d'ordonnance est adopte.
II sera soumis a la sanction du Gouvernement.
Bijgevolg is het ontwerp van ordonnantie aangenomen.
Het zai tot bekrachtiging aan de Regering worden voorge-

legd.

Ont vote oui:

Ja hebben gestemd:
MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Mme Carton de Wiart,

MM. Chabert, Cornelissen, Mme Creyf, MM. De Coster,
Demannez, de Marcken de Merken, Mmes Dereppe-Soumoy,
Dupuis, M. Escolar, Mme Foucart, M. Gosuin, Mme Guil-
laume-Vanderroost, MM. Harmel, Hotyat, Mme Jacobs, MM.
Lalot, Leduc, Lemaire, Magerus, Maingain, Maison,
Moureaux, Mme Mouzon, MM. Parmentier, Paternoster, Mme
Payfa, MM. Picque, Poullet, Rens, Roelants du Vivier, Thys,
Vandenbussche, van Eyil, Mmes Van Tichelen et Willame-
Boonen.

Ont vot6 non:

Neen hebben gestemd:
MM. Adriaens, Andre, Cauwelier, Cools, Debry, De Grave,

de Lobkowicz, de Looz-Corswarem, Mmes Derny, de Ville de
Goyet, MM. Drouart, Duponcelle, Galand, Guillaume, Michel,
Michot, Mme Nagy, MM. Simonet, Smits et Zenner.

PROJET D'ORDONNANCE MODIFIANT L'ORDON-
NANCE DU 29AOUT 1991 ORGANIQUE DE LA
PLANIEICATION ET DE L'URBANISME

Vote nominatifsur 1'ensemble

PROJET D'ORDONNANCE MODIFIANT L'ORDON-
NANCE DU 30 JUILLET 1992 RELATIVE A L'EVA-
LUATION PREALABLE DES INCIDENCES DE
CERTAINS PROJETS DANS LA REGION DE
BRUXELLES-CAPITALE

Vote nominatifsur 1'ensemble

ONTWERP VAN ORDONNANTIE TOT WUZIGING
VAN DE ORDONNANTIE VAN 29 AUGUSTUS 1991
HOUDENDE ORGANISATIE VAN DE PLANNING EN
DESTEDEBOUW

Naamstemming over het geheel

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote nominatif sur Ie projet d'ordonnance.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het ontwerp van
ordonnantie.

— II est precede au vote nominatif.

Tot naamstemming wordt overgegaan.

ONTWERP VAN ORDONNANTIE TOT WIJZIGING
VANDEORDONNANTIEVAN30 JULI1992BETREF-
FENDE DE VOORAFGAANDE EFFECTENBEOOR-
DELING VAN BEPAALDE PROJECTEN IN HET
BRUSSELS HOOFDSTEDELUK GEWEST

Naamstemming over het geheel

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote nominatif sur Ie projet d'ordonnance.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het ontwerp van
ordonnantie.

— U est precede au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.
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60 membres sont presents.
60 leden zijn aanwezig.
39 votent oui.

39stemmenja.
21 votent non.
21 stemmen neen.

En consequence. Ie projet d'ordonnance est adopte.
II sera soumis a la sanction du Gouvernement.
Bijgevolg is het ontwerp van ordonnantie aangenomen.
Het zai tot bekrachtiging aan de Regering worden voorge-

legd.

Ont vote oui:

Jahebbengestemd:
MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Mme Carton de Wiart,

MM. Chabert, Cornelissen, Mme Creyf, MM. De Coster,
Demannez, de Marcken de Merken, Mmes Dereppe-Soumoy,
Dupuis, M. Escolar, Mme Foucart, M. Gosuin, Mme Guil-
laume-Vanderroost, MM. Harmel, Hotyat, Mme Jacobs, MM.
Lalot, Leduc, Lemaire, Magerus, Maingain, Maison,
Moureaux, Mme Mouzon, MM. Parmentier, Paternoster, Mme
Payfa, MM. Picque, Poullet, Rens, Roelants du Vivier, Thys,
Vandenbussche, van Eyil, Mmes Van Tichelen et Willame-
Boonen.

Ont vote non:

Neen hebben gestemd:
MM. Adriaens, Andre, Cauwelier, Cools, Debry, De Grave,

de Lobkowicz, de Looz-Corswarem, Mmes Derny, de Ville de
Goyet, MM. Drouart, Duponcelle, Galand, Guillaume, Mme
Huytebroeck, MM. Michel, Michot, Mme Nagy, MM. Simonet,
Smits et Zenner.

PROJET D'ORDONNANCE MODIFIANT L'ORDON-
NANCE DU 30 JUDLLET 1992 RELATIVE AU PER-
MIS D'ENVIRONNEMENT

PROPOSITION D'ORDONNANCE MODIFIANT L'OR-
DONNANCE DU 30 JUILLET 1992 RELATIVE AU
PERMIS D'ENVIRONNEMENT

Vote nominatif sur I'ensemble

ONTWERP VAN ORDONNANTIE TOT WUZIGING
VAN DE ORDONNANTIE VAN 30JULI 1992 BE-
TREFFENDE DE MILIEUVERGUNNING

VOORSTEL VAN ORDONNANTIE TOT WIJZIGING
VAN DE ORDONNANTIE VAN 30JULI 1992 BE-
TREFFENDE DE MILIEUVERGUNNING

Naamstemming over het geheel

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote nominatif sur Ie projet d'ordonnance.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het ontwerp van
ordonnantie.

— II est precede au vote nominatif.

Tot naamstemming wordt overgegaan.

59 membres sont presents.

59 leden zijn aanwezig.
39 votent oui.
39stemmenja.

11 votent non.
11 stemmen neen.
9 s'abstiennent,
9 onthouden zich.

En consequence. Ie projet d'ordonnance est adopte.
II sera soumis a la sanction du Gouvernement.
Bijgevolg is het ontwerp van ordonnantie aangenomen.
Het zai tot bekrachtiging aan de Regering worden voorge-

legd.

Ont vote oui:

Ja hebben gestemd:
MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Mme Carton de Wiart,

MM. Chabert, Cornelissen, Mme Creyf, MM. De Coster,
Demannez, de Marcken de Merken, Mmes Dereppe-Soumoy,
Dupuis, M. Escolar, Mme Foucart, M. Gosuin, Mme Guil-
laume-Vanderroost, MM. Harmel, Hotyat, Mme Jacobs, MM.
Lalot, Leduc, Lemaire, Magerus, Maingain, Maison,
Moureaux, Mme Mouzon, MM. Parmentier, Paternoster, Mme
Payfa, MM. Picque, Poullet, Rens, Roelants du Vivier, Thys,
Vandenbussche, van Eyil, Mmes Van Tichelen et Willame-
Boonen.

Ont vote non:

Neen hebben gestemd:
MM. Andre, Cools, De Grave, de Lobkowicz, de Looz-

Corswarem, Mme Derny, MM. Guillaume, Michel, Michot,
Smits et Zenner.

Se sont abstenus:

Onthouden hebben zich:

MM. Adriaens, Cauwelier, Debry, Mme de Ville de Goyet,
MM. Drouart, Duponcelle, Galand, Mmes Huytebroeck et
Nagy.

Par consequent, la proposition d'ordonnance modifiant
1'ordonnance du 30juillet 1992 relative au permis
d'environnement (n0" A-264/1 et 2 —1992/1993) devient sans
objet.

Het voorstel van ordonnantie tot wijziging van de ordonnan-
tie van 30 juli 1992 betreffende de milieuvergunning (nrs. A-
264/1 en 2 —1992/1993) heeft bijgevolg geen voorwerp meer.
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VOTE SUR LES ORDRES DU JOUR DEPOSES EN
CONCLUSION DE ^INTERPELLATION DE
M. DROUART A M. PICQUE, MINISTRE-
PRESIDENT DU GOUVERNEMENT, CONCERNANT
«LE DEVENIR DES ACS FINANCES PAR LA
REGION A DESTINATION DE L'ENSEIGNEMENT»
ET ^INTERPELLATION JOINTE DE MME GUIL-
LAUME-VANDERROOST, CONCERNANT «LA
REDUCTION DE 15 P.C. DU CONTINGENT GLOBAL
DES ACS TRAVAILLANT DANS L'ENSEIGNEMENT
ET LA LIMITATION DE LA DUREE
D'ENGAGEMENT»

STEMMING OVER DE MOTIES INGEDIEND TOT
BESLUIT VAN DE INTERPELLATE VAN DE HEER
DROUART TOT DE HEER PICQUE, MINISTER-
VOORZITTER VAN DE REGERING, BETREFFENDE
«DE TOEKOMST VAN DE GEKO'S DIE DOOR HET
GEWEST GEFINANCEERD WORDEN EN IN HET
ONDERWIJS TEWERKGESTELD ZIJN» EN DE
TOEGEVOEGDE INTERPELLATIE VAN ME-
VROUW GUILLAUME-VANDERROOST, BETREF-
FENDE «DE DALING MET 15PCT. VAN HET
AANTAL GEKO'S DAT IN HET ONDERWIJS TE-
WERKGESTELD IS EN DE BEPERKING VAN DE
DUUR VAN DE TEWERKSTELLING»

M. Ie President. — L'ordre du jour appelle Ie vote nomina-
tifsur les ordres dujour deposes en conclusion de 1 'interpellation
de M. Drouart a M. Picque, Ministre-President du Gouverne-
ment, concernant «le devenir des ACS finances par la Region a
destination de 1 'enseignement» et 1' interpellation jointe de Mme
Guillaume-Vanderroost, concernant«la reduction de 15 p.c.du
contingent global des ACS travaillant dans 1'enseignement et la
limitation de la duree d'engagement».

Aan de orde is de naamstemming over de moties ingediend
naar aanleiding van de interpellatie van de heer Drouart tot de
heer Picque, Minister-Voorzitter van de Regering, betreffende
« de toekomst van de GEKO'S die door het Gewest gefinanceerd
worden en in het onderwijs tewerkgesteld zijn» en de toege-
voegde interpellatie van mevrouw Guillaume-Vanderroost,
betreffende «de daling met 15 pet. van het aantal GEKO'S dat in
het onderwijs tewerkgesteld is en de beperking van de duur van
de tewerkstelling».

Deux ordres du jour ont ete deposes:
Twee moties werden ingediend:
Un ordre dujour motive a ete depose par M. Drouart, Mme

Huytebroeck, M. Debry et Mme de Ville de Goyet.

Een gemotiveerde motie werd ingediend door de heer
Drouart, mevrouw Huytebroeck, de heer Debry en mevrouw de
Ville de Goyet.

L'ordre du jour pur et simple est propose par M. Harmel,
Mme Payfa, MM. De Berlangeer et Vandenbussche.

De eenvoudige mode wordtdoor de heer Harmel, mevrouw
Payfa, de heren De Berlangeer en Vandenbussche voorgesteld.

L'ordre du jour pur et simple ayant la priorite de droit, je
mets cet ordre du jour aux voix.

Daar de eenvoudige motie van rechtswege voorrang heeft,
breng ik deze motie in stemming.

— II est precede au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

61 membres sont presents.
61 leden zijn aanwezig.
40 votent oui.
40 stemmen ja.
21 votent non.
21 stemmen neen.

En consequence. Ie Conseil 1'adopte.
Bijgevolg wordt ze door de Raad aangenomen.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Mme Carton de Wiart,
MM. Chabert, Clerfayt, Cornelissen, Mme Creyf, MM. De
Coster, Demannez, de Marcken de Merken, Mmes Dereppe-
Soumoy, Dupuis, M. Escolar, Mme Foucart, M. Gosuin, Mme
Guillaume-Vanderroost, MM. Harmel, Hotyat, Mme Jacobs,
MM. Lalot, Leduc, Lemaire, Magerus, Maingain, Maison,
Moureaux, Mme Mouzon, MM. Parmentier, Paternoster, Mme
Payfa, MM. Picque, Poullet, Rens, Roelants du Vivier, Thys,
Vandenbussche, van Eyil, Mmes Van Tichelen et Willame-
Boonen.

Ont vote non:
Neen hebben gestemd:

MM. Adriaens, Andre, Cauwelier, Cools, Debry, De Grave,
de Lobkowicz, de Looz-Corswarem, Mmes Derny, de Ville de
Goyet, MM. Drouart, Duponcelle, Galand, Guillaume, Mme
Huytebroeck, MM. Michel, Michot, Mme Nagy, MM. Simonet,
Smits et Zenner.

VOTE SUR LES ORDRES DU JOUR DEPOSES EN
CONCLUSION DE L'INTERPELLATION DE
M. GALAND A MM. PICQUE, MINISTRE-
PRESIDENT DU GOUVERNEMENT, ET GRUP, MI-
NISTRE DE L'ECONOMIE, CONCERNANT
^'AGGRAVATION DE LA CRISE ECONOMIQUE
ET DU CHOMAGE, LES REPERCUSSIONS EN
REGION BRUXELLOISE, LES LIMITES DES POLI-
TIQUES REGIONALES EN CES MATIERES ET LES
AJUSTEMENTS ET MODIFICATIONS A Y APPOR-
TER»

STEMMING OVER MOTIES INGEDIEND TOT
BESLUIT VAN DE INTERPELLATIE VAN DE HEER
GALAND TOT DE HEREN PICQUE, MINISTER-
VOORZITTER VAN DE REGERING, EN GRUP,
MINISTER BELAST MET ECONOMIE, BETREF-
FENDE «DE VERERGERING VAN DE ECONO-
MISCHE CRISIS, DE TOENAME VAN DE WERK-
LOOSHEID, DE WEERSLAG IN HET BRUSSELS
GEWEST, DE BEPERKINGEN VAN HET GEWES-
TELUK BELEID TER ZAKE EN DE AANPASSINGEN
EN VERBETERINGEN DIE ER MOETEN WORDEN
AANGEBRACHT»

M. Ie President. — L'ordre du jour appelle Ie vote nomina-
tif sur les ordres dujour deposes en conclusion de 1'interpellation
de M. Galand a MM. Picque, Ministre-President du Gouveme-
ment et Grijp, Ministre de 1'Economie, concernant
«1 'aggravation de la crise economique et du chomage, les reper-
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cussions en Region bruxelloise, les limites des politiques regio-
nales en ces matieres et les ajustements et modifications a y
apporter».

Aan de orde is de naamstemming over de moties ingediend
naar aanleiding van de interpellatie van de heer Galand tot de
heren Picque, Minister-Voorzitter van de Regering, en Grijp,
Minister belast met Economic, betreffende «de verergering van
de economische crisis, de toename van de werkloosheid, de
weerslag in het Brussels Gewest, de beperkingen van het ge-
westelijk beleid ter zake en de aanpassingen en verbeteringen
die er moeten worden aangebracht».

Deux ordres du jour ont etc deposes:

Twee moties werden ingediend:

Un ordre du jour motive a ete depose par MM. Drouart,
Debry et Mme Huytebroeck.

Een gemotiveerde motie werd ingediend door de heren
Drouart, Debry en mevrouw Huytebroeck.

L'ordre du jour pur et simple est propose par MM. Harmel,
Smal, Vandenbossche, Delathouwer et De Berlangeer.

De eenvoudige motie wordt door de heren Harmel, Smal,
Vandenbossche, Delathouwer en De Berlangeer voorgesteld.

L'ordre du jour pur et simple ayant la priorite de droit, je
mets cet ordre du jour aux voix.

Daar de eenvoudige motie van rechtswege voorrang heeft,
breng ik deze motie in stemming.

— II est precede au vote nominatif.

Tot naamstemming wordt overgegaan.

60 membres sont presents.

60 leden zijn aanwezig.

39 votent oui.

39 stemmen ja.

21 votent non.

21 stemmen neen.

En consequence. Ie Conseil 1'adopte.

Bijgevolg wordt ze door de Raad aangenomen.

Ont vote oui;

Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Mme Carton de Wiart,
MM. Chabert, Cornelissen, Mme Creyf, MM. De Coster,
Demannez, de Marcken de Merken, Mmes Dereppe-Soumoy,
Dupuis, M. Escolar, Mme Foucart, M. Gosuin, Mme Guil-
laume-Vanderroost, MM. Harmel, Hotyat, Mme Jacobs, MM.
Lalot, Leduc, Lemaire, Magerus, Maingain, Maison,
Moureaux, Mme Mouzon, MM. Parmentier, Paternoster, Mme
Payfa, MM. Picque, Poullet, Rens, Roelants du Vivier, Thys,
Vandenbussche, van Eyil, Mmes Van Tichelen et Willame-
Boonen.

Ont vote non:

Neen hebben gestemd:

MM. Adriaens, Andre, Cauwelier, Cools, Debry, De Grave,
de Lobkowicz, de Looz-Corswarem, Mmes Derny, de Ville de
Goyet, MM. Drouart, Duponcelle, Galand, Guillaume, Mme
Huytebroeck, MM. Michel, Michot, Mme Nagy, MM. Simonet,
Smits et Zenner.

M. Ie President. — La seance pleniere du Conseil de la
Region de Bruxelles-Capitale est levee.

De plenaire vergadering van de Brusselse Hoofdstedelijke
Raad is gesloten.

Prochaines seances plenieres, les 25 et 26 novembre 1993.

Volgende plenaire vergaderingen, op 25 en 26 november
1993.

— La seance pleniere est levee a 18 h.

De plenaire vergadering wordt om 18 u. gesloten.
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